
�
(suite page 5)

Dans ce numéro

Réchauffement climatique

   Le capitalisme tue  .......................  2

Social

 L’odieux chantage de la 
bourgeoisie au licenciement 
et au travail gratuit  .....................  2

Expulsion des travailleurs 
sans-papiers à la Bourse 
du travail

   La CGT pire que les CRS  .....  2

Grèves en Angleterre 

  Les ouvriers du bâtiment 
au centre de la lutte  ..................... 3

Chine et Bangladesh

  Des milliers d’ouvriers 
en grève  ..............................................  3

Les anarchistes et la guerre (2)

  La participation des 
anarchistes à la Seconde 
Guerre mondiale  ..........................  4

XVIIIe Congrès du CCI

  Un pas en avant vers 
le regroupement des forces 
internationaliste .............................  6

Résolution sur la situation 
internationale (1re partie)

  La crise insoluble 
du capitalisme  ................................  8

Ces  derniers  temps,  la  bourgeoisie 
a  tenté  d’inoculer  un  fort  sentiment 
d’impuissance dans les rangs ouvriers. 
L’abstention  record  des  dernières 
élections  européennes,  la  déroute  de 
la gauche,  la faiblesse de la mobilisa-
tion  lors  de  la  dernière  journée  d’ac-
tion  syndicale  du �3  juin,  sont  autant 
d’événements que la classe dominante 
a  exploités  à  plein  pour  marteler  son 
message  propagandiste  :  “Vous, les 
ouvriers, vous êtes incapables de pe-
ser sur les choix politiques actuels et 
à venir. Vous êtes impuissants face aux 
attaques qui aujourd’hui pleuvent sur 
vos têtes”.  Cette  stratégie  a,  à  court 
terme, fonctionné en partie. Il y a très 
ponctuellement, en ce début d’été, un 
certain déboussolement du prolétariat. 
Mais en  réalité,  il  s’agit  là d’une vic-
toire de la bourgeoisie à la Pyrrhus.

Contrairement  à  ce  qu’elle  laisse 
transparaître dans ses discours,  le peu 
d’intérêt qu’a suscité le cirque électoral 
des européennes inquiète la bourgeoi-
sie. En effet, les élections sont toujours 
un moment privilégié pour faire croire 
aux ouvriers qu’ils ont la possibilité de 
choisir  leur  avenir,  qu’ils  ont  le  pou-
voir de défendre leurs intérêts en glis-
sant leur bulletin dans l’urne  (�). 

Or,  justement,  le  niveau  record 

�) Lire notre brochure Les élections contre la 
classe ouvrière.

d’abstention de ces dernières élections 
(près de 60  %) révèle que la mystifica-
tion électorale a du plomb dans l’aile. 
Depuis  des  générations,  les  ouvriers 
sont baladés d’une alternance à l’autre, 
d’un  gouvernement  de  droite  à  un 
gouvernement  de  gauche,  et  pourtant 
ils sont toujours confrontés à la même 
politique  anti-ouvrière,  à  la  même 
inexorable  et  continuelle  dégradation 
de leurs conditions de vie.

C’est  pourquoi  aussi  le  recul  pro-
noncé  de  la  gauche  n’est  pas  une 
défaite  de  la  classe  ouvrière,  bien  au 
contraire ! Dans toute l’Europe, les par-
tis sociaux-démocrates ont obtenu des 
scores extrêmement faibles. Pourquoi ? 
Une  partie  grandissante  de  la  classe 
ouvrière  ne  croit  plus  en  ces  partis 
pour  la  défendre.  Les  travailleurs  ont 
expérimenté  la  gauche  au  pouvoir  et 
ils  savent qu’elle orchestre  aussi bien 
que la droite, voire mieux, les attaques 
contre leurs conditions de vie.

Cette  perte  croissante  d’illusions 
pose  un  problème  à  la  classe  domi-
nante.  Les  partis  de  gauche  ont  pour 
mission  principale  d'encadrer  idéolo-
giquement  la  classe  ouvrière  et  de  la 
pousser,  soumise  et  atomisée,  dans 
l’isoloir (2). C’est  pour  cette  raison 

�) C’est d’ailleurs pour cela qu’en France, où 
le PS accuse particulièrement le coup depuis 
plusieurs années et laisse une brèche “so-

qu’au lendemain de cette élection, une 
véritable  entreprise  de  culpabilisation 
des ouvriers a été mise en œuvre dans 
les médias. On a ainsi pu lire et relire 
dans  la  presse,  et  même  sur  le  site 
officiel  de  l’Union  européenne,  que 
l’abstention  avait  profité  à  la  montée 
des  partis  “populistes”  et  d’extrême-
droite dans  le parlement européen. Et 
de façon générale que, si la droite est à 
présent ultra-majoritaire, c’est la faute 
aux  “couches  populaires”  qui  ne  se 
sont pas mobilisées sur le terrain élec-
toral. En effet, on a vu en France une 
abstention  de  plus  de  70  %  dans  les 
quartiers  ouvriers,  alors  que  l’électo-
rat de droite s’est montré globalement 
beaucoup plus “citoyen”. “La droite a 
la main au moment même où sévit une 
crise historique du capitalisme”, s’est 
écrié le Parti de gauche  (3).

Et  c’est  pourtant  justement  bien  là 
que le bât blesse pour la classe domi-
nante.  Car  les  ravages  que  provoque 
la  crise  économique  dans  les  rangs 
ouvriers les amènent non pas à se mo-
biliser dans les urnes mais dans la rue, 
sur  un  terrain  de  classe,  ce  qui  ouvre 
une toute autre perspective.

ciale” très importante, se sont créés le Parti 
de gauche et le Nouveau parti anticapitaliste, 
afin d’encadrer et de tromper de façon “crédi-
ble” les ouvriers.
�) Déclaration nationale du Parti de gauche 
du �4 juin �009.

•  Il  en  va  exactement  de  même  des 
journées  d’action  syndicales  comme 
celle du �3 juin. Les journaux se sont 
tous  répandus  sur  “la  faiblesse  de  la 
participation”,  insistant  lourdement 
sur  l’incapacité  des  travailleurs  à  se 
mobiliser. Tout avait été fait pour cela. 
Il  s’agissait  de  la  cinquième  journée 
d'action à répétition en quelques mois. 
En  janvier,  le  mécontentement  social 
était  énorme,  la  situation  était  explo-
sive. Au niveau international, après les 
luttes  en  Grèce,  les  ouvriers  des An-
tilles prenaient le relais. Les syndicats 
ont  alors  temporisé  pour  maîtriser  la 
situation, ils ont égrené les journées de 
lutte  en  les  espaçant  de  plusieurs  se-
maines chaque fois. Alors que le nom-
bre  de  participants  était  “historique” 
au  cœur  de  l’hiver,  la  mobilisation  a 
décliné  progressivement.  La  journée 
du �3  juin devait venir parachever ce 
travail  de  sabotage  en  étant  une  vé-
ritable  “mobilisation  enterrement”. 
D’ailleurs,  les  syndicats  ont  fait  très 
peu de pub pour cette journée dans les 
entreprises ou les administrations, très 
peu d’appels et de tracts ont circulé. Et 
la bourgeoisie a réussi son coup : il n’y 
avait effectivement personne, ou pres-
que, dans les rues ce jour-là. Ponctuel-
lement donc, elle a pu dire aux ouvriers 
qu’ils étaient incapables de lutter. Mais 
que se cache-t-il vraiment derrière cet-

te absence de mobilisation  ? Un man-
que de combativité  ? Des illusions sur 
l’avenir  ?  Pas  vraiment.  Les  ouvriers 
sont  surtout  très  circonspects  envers 
l’efficacité  des  méthodes  syndicales. 
Même  s’il  n’y  a  pas  aujourd’hui  une 
véritable  méfiance  en  direction  des 
syndicats, ceux-ci sont loin d’entraîner 
l’adhésion massive des travailleurs.

La  bourgeoisie  tente  de  nous  pré-
senter l’abstentionnisme, le recul de la 
gauche  et  la  faiblesse  de  la  mobilisa-
tion derrière  les syndicats comme des 
preuves de  l’impuissance de  la  classe 
ouvrière.  Il n’en est  rien  !  Il  s’agit au 
contraire d’éléments  encourageants  et 
nécessaires  qui  témoignent  de  l’usure 
relative  de  ces  armes  de  la  bourgeoi-
sie  contre  le  prolétariat.  Même  si  la 
classe  dominante  tente  de  profiter  du 
déboussolement  momentané  de  la 
classe  ouvrière,  le  piège  qu’elle  tend 
ainsi  aux  prolétaires  n’est  qu’un  ri-
deau de fumée. Car, avec la faillite du 
capitalisme qui saute aux yeux de tous 
et  alors  que  la  classe  ouvrière  tend  à 
développer  partout  son  combat,  l'Etat 
bourgeois  va  devoir  s’appuyer  de  fa-
çon croissante sur ses défenseurs “so-
ciaux” patentés, partis de gauche, d'ex-
trême gauche et syndicats pour œuvrer 
à  stériliser  la  réflexion  et  la  prise  de 
conscience.

Mulan (4 juillet)

du régime du Shah. En dépit des mo-
bilisations massives, quand le mouve-
ment  “populaire”,  regroupant presque 
toutes les couches opprimées en Iran, a 
commencé à s’épuiser, l’entrée en lutte 
du prolétariat iranien au début d’octo-
bre �978, particulièrement dans le sec-
teur pétrolier,  a non seulement  ravivé 
l’agitation,  mais  a  posé  un  problème 
pratiquement insoluble pour le capital 
national,  en  l’absence  d’un  rempla-
cement  possible  de  la  vieille  équipe 
gouvernementale.  La  répression  a  été 
suffisante pour provoquer le retrait des 
petits négociants, des étudiants et des 
sans travail, mais elle a prouvé qu’elle 
était  une  arme  inefficace  de  la  bour-
geoisie  lorsqu’elle est confrontée à  la 
paralysie  économique  provoquée  par 
les grèves des ouvriers. 

Ce n’est pas pour dire que le mou-
vement en cours ne peut pas se déve-
lopper et ne peut pas entraîner la classe 
ouvrière en tant que classe dans la lut-
te. La classe ouvrière en Iran a été par-
ticulièrement combative ces dernières 

Manifestations massives
“Tanks, balles, gardes : 

rien ne peuT nous arrêTer”

iran

Nous publions ci-dessous la traduction d’une courte prise de position sur les 
événements qui frappent actuellement l’Iran, prise de position réalisée par 
Dünya Devrimi (�), organe de presse du CCI en Turquie, et publiée en langue 
anglaise dès le �6 juin sur notre site.
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Prolétaires de tous les pays, unissez-vous      !

révolution internationale

Partis de gauche et syndicats 
sont tous des ennemis de la classe ouvrière

Al-Jazeera  a  bruyamment  pro- 
  clamé  que  les  protestations  en 

Iran constituent le “le plus grand trou-
ble depuis la révolution de �979”.� Ces 
“protestations”,  qui  ont  débuté  dans 
Téhéran le samedi �3 juin, sont, au fur 
et à mesure des annonces de résultats, 
devenues  de  plus  en  plus  violentes. 
Dans  trois  universités  de  Téhéran, 
les  manifestations  ont  rapidement  été 
confrontées à la répression, et les pro-

�) Lire notre article “Salut aux nouvel-
les sections du CCI aux Philippines et en 
Turquie !” sur notre site Internet (http ://
fr.internationalism.org/icconline/2009/philip-
pines-turquie).

testataires ont attaqué  la police et des 
gardiens de  la  révolution. La police a 
isolé les emplacements importants et, à 
leur tour, les protestataires ont attaqué 
des magasins, des bureaux du gouver-
nement,  des  commissariats  de  police, 
des  véhicules  de  police,  des  stations-
service  et  des  banques.  Des  rumeurs 
sortant  de  Téhéran  suggéraient  que 
quatre  personnes  ou  plus  étaient  déjà 
mortes.  L’Etat  a  également  réagi  en 
arrêtant quatre éminentes “figures anti-
gouvernementales” et, plus important, 
en  interrompant  le réseau Internet qui 
avait  été  utilisé,  par  l’intermédiaire 
des messageries SMS et des sites Web, 
pour organiser les manifestations. Les 
journalistes  occidentaux  ont  dit  que 
“Téhéran  ressemblait  déjà  presque  à 
une zone de guerre”. 

Que les gens ne soient pas satisfaits 

avec ce que la société a à leur offrir et 
qu’il  y  ait  une  volonté  croissante  de 
lutter est une chose très claire, non seu-
lement au vu de ces événements, mais 
également  à  celui  des  luttes  récentes 
en Grèce, en Egypte ou en France. Le 
simple  fait  de  tourner  les  pages  des 
journaux  nous  montre  que  la  classe 
ouvrière  est  en  train  de  retrouver  sa 
volonté  de  lutter  malgré  les  craintes 
provoquées par la brutalité de la crise 
économique. 

Cependant, les communistes ne doi-
vent  pas  se  contenter  de  simplement 
encourager de loin les luttes. Il est né-
cessaire  d’analyser,  d’expliquer  et  de 
proposer une perspective. Jusqu’à pré-
sent, ce mouvement est d’un caractère 
très  différent  de  celui  de  �979.  Dans 
les  luttes  qui  ont  conduit  à  la  “révo-
lution islamique”, la classe ouvrière a 
joué un rôle énorme. D’après tous les 
discours des gens dans les rues qui ren-
versaient le régime, ce qui était clair en 
�979 était que les grèves des ouvriers 
iraniens  étaient  l’élément  politique 
majeur qui conduisait au renversement 
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Début  juin,  le  secrétaire  général  de 
l’ONU,  Ban  Ki-moon,  publiait  le 
rapport  Réduction des risques de ca-
tastrophes : bilan mondial 2009.  Ce 
document  met  en  évidence  l’accrois-
sement des  risques  face à  la dégrada-
tion  continue  de  l’environnement,  du 
réchauffement  climatique  et  de  l’ur-
banisation  anarchique  dans  certaines 
régions du globe. 

Entre �975 et 2008, 8866 catastro-
phes  naturelles  ont  tué  2 284 000 per-
sonnes dans  le monde. Le nombre de 
victimes d’inondations ou de tempêtes 
est  passé,  depuis  30  ans,  de  740 mil-
lions à 2,5 milliards de personnes.

En  2008,  plus  de  300  catastrophes 
naturelles  ont  fait  236 000  morts  et 
touché  directement  plus  de  200  mil-
lions  de  personnes,  selon  les  chiffres 
de  l’ONU qui  appelle,  dans un grand 
élan  de  “solidarité”  internationale, 
tous  les  gouvernements  à  “lutter” 
plus  efficacement  contre  les  risques 
“sous-jacents”  de  ces  évènements. 
“Nous savons tous que les pauvres et 
les pays en développement sont ceux 
qui souffrent le plus des catastro-
phes, et les trois-quarts de ceux qui 
périssent à la suite d’inondations se 
trouvent dans trois pays asiatiques : 
Bangladesh, Chine et Inde”,  analyse 
Ban Ki-moon.

De  plus,  si  les  pays  arabes  subis-
sent  moins  le  contre-coup  de  ces  ca-
tastrophes  naturelles  parce  qu’ils  y 
sont  moins  exposés  actuellement,  la 
montée  des  eaux  des  océans  menace 
directement,  et  à  brève  échéance, 
Bahreïn,  l’Egypte  et  Djibouti.  Et  les 
autres  pays  arabes,  qui  ne  sont  pas 
menacés par  la mer,  le sont par  la sé-
cheresse. 

L’impact  écologique  et  économi-
que  du  réchauffement  climatique  tue 
d’ores  et  déjà.  Et  même  beaucoup. 
Un  rapport  rendu  public  par  le  “Fo-
rum  humanitaire  mondial”,  fondation 
présidée  par  l’ancien  secrétaire  géné-
ral  des  Nations-Unies,  Kofi  Annan, 
resitue  la  problématique  du  réchauf-
fement  climatique  mondial.  Car  il 
ne  s’agit  pas  seulement  d’une  me-
nace  future  très  sérieuse  annonçant 
250 millions  de  “réfugiés  climati-
ques”  à  l’horizon  2050,  mais  d’une 

crise  contemporaine  majeure  tuant 
actuellement  300 000 personnes  par 
an dans  le monde ! 

Plus de la moitié des 300 000 décès 
recensés sont provoqués par la malnu-
trition. Ensuite viennent les problèmes 
de  santé,  car  le  réchauffement  clima-
tique favorise  la propagation de nom-
breuses  maladies.  Ainsi,  dix  millions 
de nouveaux cas de paludisme entraî-
nant  55 000  morts  ont  été  identifiés. 
Ces victimes vont s’ajouter aux 3 mil-
lions de personnes qui meurent chaque 
année de cette maladie. Bien entendu, 
la  population  des  pays  pauvres  est  là 
encore la plus touchée, car c’est aussi 
pour elle que l’accès aux médicaments 
est  forcément  le plus  réduit. 

L’élévation  de  la  température, 
telle  qu’elle  est  constatée  par  tous 
les  scientifiques  sérieux,  a  un  impact 
direct  sur  les  rendements  agricoles 
et  l’accès  à  l’eau,  et  en  conséquence 
sur  la  pauvreté.  La  dégradation  sé-
vère  de  l’environnement,  ainsi  que 
les  dérèglements  climatiques  qui  en 
découlent  (inondations,  tempêtes, 
cyclones…)  affectent  directement  au 
moins  325 millions  de  personnes  par 
an, soit un vingtième de la population 
mondiale,  et  tout  particulièrement 
celles  qui  vivent  dans  les  pays  les 
plus pauvres. 

Les  experts  s’attendent  à  ce  que 
ces  chiffres  soient  encore  multipliés 
par  deux  au  cours  des  vingt  prochai-
nes  années,  annonçant  la  plus  grave 
crise  humanitaire  de  l’histoire  de 
l’humanité. 

Face  à  cette  catastrophe  annoncée, 
que  fait  réellement  la  bourgeoise ? 
L’OCDE  (Organisation  de  coopé-
ration  et  de  développement  écono-
miques),  organisme  pourtant  coutu-
mière  de  l’optimisme  forcené  et  du 
mensonge  propagandiste  du  “ça  ira 
mieux  demain”,  doit  pourtant  avouer 
elle  même  qu’un-tiers  au  moins  des 
programmes  financés  dans  le  cadre 
de  l’aide  publique  au  développement 
n’aboutiront pas, alors que  le “Forum 
humanitaire  mondial”  estime  dans  le 
même  temps  qu’il  faudrait  multiplier 
par cent l’argent consacré au dévelop-
pement pour contrer les prévisions les 
plus sombres !

réchauffement climatique

le capitalisme tue

l’odieux chantage de la bourgeoisie 
au licenciement et au travail gratuit

La bourgeoisie ne peut faire autrement que de faire payer 
à  la  classe  ouvrière  le  prix  fort  de  la  crise  économique 
de  son  système.  Mais  aujourd’hui,  la  situation  est  telle 
qu’elle  ne  peut  même  plus  s’en  cacher :  ainsi  se  multi-
plient  les déclarations de grandes sociétés qui annoncent 
à leurs employés ou à une partie d’entre eux, comme les 
cadres, qu’ils vont devoir accepter de diminuer leurs salai-
res (c’est le cas du fabricant d’ampoules Osram en Alsace 
ou du loueur Hertz qui “propose” une diminution de 5 à 
7,5  % selon le statut pendant trois mois, ou de HP qui fixe 
le barème à 2,5  % pour les non-cadres et 5  % pour les ca-
dres, cette fois-ci sans limite dans le temps). Pire, se mul-
tiplient les propositions de travailler quelque temps gratui-
tement,  comme chez British Airways,  ou  encore d’offrir 
des jours de “RTT” pour financer le chômage partiel des 
ouvriers (Renault). Tous ces sacrifices sont demandés au 
nom d’un odieux chantage : ils permettraient, selon leurs 
dirigeants, de sauver les emplois, voire de sauver ces en-
treprises de la faillite. 

Les juristes se succèdent dans les colonnes des grands 
quotidiens pour confirmer que la pratique est parfaitement 
légale  tant qu’elle  repose sur  l’accord du salarié. Un ac-
cord qui ne doit pas être trop difficile à obtenir quand on 
le fait reposer sur la déchirante alternative “c’est ça ou la 
porte”. 

En général, ces annonces s’accompagnent de celles de 
grands “plans  sociaux” dont  la  remise en cause est  tota-
lement exclue, que les employés acceptent ou non de tra-
vailler sans être payés : Hertz va renvoyer 4000 ouvriers 
chez eux, HP envisage �5 000 suppressions de postes sur 
deux ans, rien qu’en Europe.

à  quoi  va  donc  alors  servir  ce  “sacrifice” ?  à  limiter 
les  dégâts  ou  surmonter  les  difficultés  de  l’entreprise ? 

Certainement pas !  Il  suffit de  se  replonger quelques an-
nées en arrière pour se rendre compte qu’il n’en sera rien : 
pour ne citer qu’un seul exemple parmi  les plus  récents, 
les  �200  ouvriers  de  Continental  à  Clairoix,  les  fameux 
“Conti”, viennent d’en faire l’amère expérience, eux qui, 
fin  2007,  acceptaient  de  repasser  à  40  heures  et  de  tra-
vailler  les  jours  fériés sans augmentation de salaire pour 
“sauver l’entreprise” ont été mis, dix-huit mois plus tard, 
devant  le  fait  accompli  de  la  fermeture  programmée  de 
l’usine. Bref, la vraie alternative proposée par la bourgeoi-
sie est : “être viré tout de suite ou travailler gratuitement 
aujourd’hui… pour être viré demain” !

Ces mesures sont déjà en elle-mêmes totalement into-
lérables  et  inacceptables :  subir  des  conditions  d’exploi-
tation  pires  que  du  temps  de  l’esclavage,  qui  au  moins 
garantissait à l’esclave le gîte et le couvert. Aujourd’hui, 
le capitalisme en crise tente de forcer de plus en plus de 
prolétaires à  trimer gratuitement pour un patron qui  leur 
impose  déjà  des  salaires  de  misère  pour  faire  vivre  leur 
famille  tout  en  les  plaçant  sous  la  menace  constante  du 
licenciement du jour au lendemain, Et pour couronner le 
tout, la bourgeoisie saupoudre ce sommet de l’exploitation 
de son incomparable cynisme en n’hésitant pas à “donner 
l’exemple”, à l’instar du PDG de British Airways et de son 
directeur financier, qui travailleront gratuitement pendant 
un mois ou du PDG d’HP, qui réduit son salaire de 20  %. 
Comme  si  exploiteurs  et  exploités  étaient  dans  le même 
bateau avec les mêmes intérêts à défendre, et comme si le 
salaire d’un ouvrier qui survit au jour le jour, quand bien 
même il est payé  tous  les mois, était comparable à celui 
d’un patron, qui par ailleurs touche stock-options et autres 
bonus. Tout cela est absolument répugnant et révoltant.

GD (3 juillet)

Résultats :  les  nouvelles  projec-
tions, en cours d’édition dans le Jour-
nal of Climate  de  l’American Meteo-
rological Society Journal,  font  état 
d’une  augmentation  de  la  moyenne 
des  températures  à  l’échelle  du  globe 
de  5,2  °C  pour  l’an  2�00,  avec  un 
taux  de  probabilité  de  90  %,  ce  qui 
contribuerait  à  élever  le  niveau  de  la 
mer de près d’un mètre !

En 2003, la même étude, mais basée 
sur des moyens moins développés, ne 
prévoyait qu’une hausse moyenne des 
températures de 2,4  °C. Cette différen-
ce d’estimation montre à quel point la 
classe  dominante,  tout  en  s’efforçant 
de “modéliser”  l’avenir de son navire 
en perdition, navigue totalement à vue. 
Elle a beau appeler les Etats à la mise 
en place de plans d’action, sa logique 
irrationnelle ne peut que pousser à tou-
jours plus de destruction.

Ainsi,  alors  que  de  nouvelles  né-
gociations  se  sont  ouvertes  à  l’ONU 

pour  l’après-Kyoto,  un  rapport  de 
“Christian Aid” estimait que �82 mil-
lions  d’êtres  humains  allaient  mourir 
en  Afrique  d’ici  2�00  des  causes  di-
rectes du changement climatique.

Face  à  de  telles  perspectives,  et 
devant  son  impuissance  à  régler  le 
problème,  la  bourgeoisie  a  recours  à 
la culpabilisation de la population et à 
celle des  travailleurs. On nous ressort 
donc  à  qui  mieux  mieux  que  le  ré-
chauffement  global  a  été  majoritaire-
ment provoqué par  le  train de vie des 
pays développés. En effet,  les  calculs 
effectués par  les scientifiques appoin-
tés  du  capitalisme  nous  démontrent 
qu’un Occidental consomme onze fois 
plus d’énergie qu’un habitant de pays 
du Sud, et que  la moitié des  rejets de 
CO2 sont produits par les pays du Nord 
(24 % du total mondial pour les Etats-
Unis, �0 % pour la zone euro). Donc, 
les  ouvriers  des  pays  développés  de-
vraient  rester ou devenir pauvres  afin 

de  préserver  la  planète  et,  au  lieu  de 
penser à se battre contre  leurs exploi-
teurs, se laver les dents avec l’eau qui 
a fait cuire les pâtes ou encore se laver 
à dix dans le même bain. Nous savons 
que  même  une  telle  situation  est  un 
luxe  incroyable  par  rapport  à  celle 
que  connaissent  des  milliards  d’êtres 
humains  de  par  le  monde.  Mais  c’est 
justement  ce  qui  est  parfaitement 
écœurant  dans  la  propagande  capita-
liste, une propagande qui voudrait que 
l’état  de  misère  et  d’horreur  que  vit 
une  grande  majorité  des  individus  de 
la planète soit  le  lot de  tous. 

La classe exploitée n’a pas d’autre 
choix  que  de  développer  ses  luttes 
pour  sauver  la  planète  et mettre  fin  à 
l’incurie d’un système qui est devenu 
une véritable catastrophe sociale pour 
l’humanité. 

Il faut détruire le capitalisme avant 
qu’il ne détruise  la planète !

Damien  (27  juin)

Le  jeudi  25  juin,  une  centaine  de  fa-
milles  de  sans-papiers  ont  été  ex-
pulsées  de  force  de  la  Bourse  du  tra-
vail,  à Paris, gazées et  jetées à  la  rue 
comme  des  chiens  par  des  hommes 
cagoulés, armés de barres de fer et de 
bombes lacrymogènes. Qui étaient ces 
hommes ?  Des  CRS ?  Des  comman-
dos lepénistes ? Non. Des nervis de la 
CGT !

Cette  centrale  syndicale  qui,  à  en 
croire ses discours, ne vit que pour dé-
fendre l’ouvrier, la veuve et l’orphelin, 
n’a  en  effet  pas  hésité  à  envoyer  ses 
hommes  de  main  déloger  manu mili-
tari  ces  ouvriers  sur-exploités,  sans 
logement, exécutant des petits boulots 
de misère et  réduits à survivre depuis 
des  mois,  eux  et  leurs  familles,  dans 
les  couloirs  des  locaux  de  la  Bourse 
du travail.

expulsion des Travailleurs sans-papiers 
à la bourse du Travail

la CGt pire que les CrS
En fait, ces  travailleurs et  leurs  fa-

milles  occupaient  ce  bâtiment  depuis 
le 2 mai 2008, habituellement  lieu de 
réunion  de  la  CGT  appartenant  à  la 
Mairie de Paris. Ils n’y étaient pas ve-
nus par hasard mais par pure nécessité 
de  survie après  la magouille  entrepri-
se conjointement, en avril 2008, par le 
gouvernement, la gauche et les syndi-
cats  pour  ficher  et  expulser  un  maxi-
mum  de  travailleurs  clandestins  (�). 
A  cette  époque,  la  CGT  avait  poussé 
des milliers de travailleurs clandestins 
à se mettre en grève, non pas comme 
proclamé officiellement pour défendre 
des  conditions  de  travail  intolérables, 
mais  afin de pouvoir  les  faire  repérer 
et  ficher  plus  facilement.  Tout  avait 
été  organisé  à  l’avance  et  négocié 
en  secret  avec  le  gouvernement.  En 
tout  et  pour  tout,  800  dossiers  ont 
été  régularisés,  dossiers  concernant 
presque  tous  des  encartés  cégétistes. 
Pour  les  milliers  d’autres,  leur  iden-
tité  maintenant  connue  en  préfecture, 
ils  étaient  tout  simplement  destinés  à 
être expulsés et à  remplir  les charters 
des  23  000 expulsions  annuelles  des 
lois  Hortefeux.  Parmi  eux,  un  certain 
nombre  se  sentant  particulièrement 
humiliés  et  trompés par  la CGT,  sans 
ressources  et  sans  perspectives,  sont 
alors venus avec  leur  famille occuper 
les  locaux  de  ce  syndicat.  Attitude 
bien  évidemment  inadmissible  pour 
ce syndicat.

Le  communiqué  lapidaire  de  la 
CGT,  tombé  le  jour  de  l’expulsion 
en  milieu  d’après  midi,  révèle  le  peu 
de  cas  qu’elle  fait  de  ces  quelques 
familles  ouvrières :  “Les syndicats 
CGT de Paris ont contribué à met-
tre un terme à l’occupation”.  Point 
barre.  Autrement  dit,  pour  la  CGT, 
il  n’y  avait  aucune  raison  de  parler 
de  cet  “épisode”,  il  valait  mieux  le 
passer  sous  silence.  Et  pour  cause ! 
Mais  devant  le  battage  et  l’émotion 
suscités  par  cette  ignoble  politique, 
la  CGT  a  finalement  été  contrainte 
de  s’expliquer  en  tentant  de  justifier 
l’injustifiable.  Anne  Leloarer,  mem-
bre  du  bureau  départemental  de  la 
CGT,  y  est  alors  allée  de  son  petit 
couplet  empoisonné :  “Franchement, 
on s’est démené pour eux (sic !), mais 
c’était de plus en plus inacceptable. 

�) Lire notre article “Mouvement des tra-
vailleurs sans papiers : pour expulser, le 
gouvernement peut compter sur les syndi-
cats et la gauche” (http ://fr.internationalism.
org/book/export/html/342�), Révolution inter-
nationale no �9�, juin �008.

Ces gens-là (re-sic !) n’ont jamais 
rien voulu comprendre. Ils avaient 
décidé qu’ils resteraient là, hébergés 
à la Bourse du travail”.  Voilà  bien 
des  propos  aussi  méprisants  que nau-
séabonds.

Il n’est pas nécessaire que Sarkozy 
fasse appel à ses forces de répression, 
la  CGT  réagit  plus  vite  et  tape  plus 
fort.  Et  il  n’y  a  ici  rien  d’étonnant, 
c’est  la  simple  continuité  de  la  prati-
que  anti-ouvrière  et  répressive  de  la 
CGT depuis des décennies  (2). Ce syn-
dicat n’en est en effet pas à son coup 
d’essai.  Déjà,  en  2007,  la  CGT  avait 
procédé  exactement  de  la  même  ma-
nière  en  expulsant  là-aussi  des  immi-
grés qui occupaient “ses” locaux  (3). Et 
les  jeunes  générations  d’aujourd’hui 
ne savent peut-être pas qu’en �98�, le 
PCF,  à  l’époque  sous  la  direction  de 
Marchais, et son syndicat la CGT, fai-
saient donner du bulldozer contre des 
ouvriers de nationalité malienne  réfu-
giés dans un  foyer Sonacotra à Vitry-
sur-Seine !

Les  familles  ouvrières  jetées  de 
force sur les trottoirs ont bien compris 
le sens de ce qui  leur arrivait puisque 
immédiatement  après  ils  criaient  tous 
ensemble :  “CGT,  Hortefeux,  même 
patron, même combat !”. Ces  familles 
expulsées,  balancées  à  la  rue,  ce  sont 
nos  familles,  ce  sont  celles  de  toute 
la classe ouvrière. Nous sommes  tous 
des  ouvriers  susceptibles  de  nous  re-
trouver  jetés  à  la  rue,  sans  travail  et 
sans  logement.  Et  comme  à  la  Bour-
se  du  travail  aujourd’hui,  et  à  Vitry 
hier,  “français” ou  immigrés,  tous  les 
ouvriers  auront  à  faire  face  aux  mé-
thodes  musclées  de  la  CGT  et  des 
autres syndicats.

Rossi (2 juillet)

2) Il n’est pas davantage surprenant qu’une 
organisation qui prétend elle aussi agir au 
nom “des travailleurs”, comme “Lutte ouvrière” 
vole au secours de la CgT pour justifier son 
action “coup de poing”. Dans son édition du 
� juillet, l’article “Certains oublient que les ad-
versaires sont Besson et sarkozy” s’en prend 
à tous ceux qui dénoncent haineusement la 
CgT comme auxiliaire armé de Hortefeux. 
L’article met notamment en avant que “Ces 
insultes sont inacceptables alors que des cen-
taines de militants de la CGT ont souvent été 
en première ligne pour défendre le droit des 
travailleurs immigrés avec ou sans papiers”. 
Il faudra se souvenir, dans le développement 
des prochaines luttes, que dans l’opposition 
irrémédiable entre les flics syndicaux et la 
lutte des prolétaires contre leurs conditions 
d’exploitation, LO a démontré ouvertement 
quel camp elle défendait.
�) Voir “Quand les syndicats expulsent les 
sans-papiers”, Révolution internationale 
no �79, mai �007.
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les ouvriers du bâtiment au centre de la lutte
l’action engagée par Total et le danger 
que ces luttes ne s’étendent. La classe 
dominante  est  extrêmement  préoccu-
pée  par  cette  lutte,  justement  parce 
qu’elle ne peut pas la dévoyer si faci-
lement dans une campagne nationalis-
te. Elle a peur qu’elle puisse s’étendre 
à  tout  le secteur de la construction en 
général et peut-être même au-delà. Les 
ouvriers peuvent voir que  si Total  ar-
rive à licencier des ouvriers en grève, 
d’autres patrons prendront la suite. La 
question de la grève est clairement po-
sée comme une question de classe, qui 
concerne tous les travailleurs. 

La vision de la solidarité avec les tra-
vailleurs  étrangers  confirme  la  nature 
de classe évidente de cette lutte. Com-
me  le dit clairement un ouvrier  licen-
cié : “Total réalisera bientôt qu’ils ont 
libéré un monstre. C’est honteux que 
cela soit arrivé sans aucune consulta-
tion. C’est aussi illégal et ça me rend 
malade. S’ils (Total) s’en tirent, le reste 
de l’industrie s’écroulera et fera du 
dégraissage. Les travailleurs seront 
décimés et les ouvriers non qualifiés 
étrangers seront embauchés au moin-
dre coût, traités comme de la merde et 
renvoyés quand le travail sera fini. Il y 

a une sérieuse possibilité que l’électri-
cité soit coupée à cause de cela. Nous 
ne pouvons pas rester passifs et voir 
des ouvriers jetés comme des habits sa-
les” (The Independent du 20 juin). 

Cette  indignation  des  ouvriers  est 
celle  de  toute  la  classe  ouvrière.  Pas 
seulement  à  cause  de  ce  que  fait  To-
tal, mais  de  toutes  les  autres  attaques 
qu’ils subissent ou voient. Des millions 
d’ouvriers  sont  en  train  d’être  jetés 
comme des déchets par la classe domi-
nante. Les patrons s’attendent à ce que 
les  ouvriers  acceptent  des  réductions 
de salaire ou même travaillent gratis et 
qu’ils en soient contents ! Le mépris de 
Total est celui de toute la bourgeoisie. 

la nécessité 
d’une lutte commune

Quoiqu’il arrive dans les prochains 
jours,  cette  lutte  a  démontré  que  les 
ouvriers n’ont pas à accepter  les atta-
ques, qu’ils peuvent résister. Plus que 
cela,  ils  ont  vu  que  la  seule  façon  de 
nous défendre nous-mêmes est de nous 
défendre  les  uns  les  autres.  Pour  la 
deuxième fois cette année, nous avons 
vu des grèves sauvages de solidarité. Il 
y a des rapports qui disent que les grè-

ves de Lindsey ont envoyé des piquets 
volants au Pays de Galles et en Ecosse. 
Il y a des sites de construction dans tout 
le pays, en particulier dans la capitale, 
où les sites olympiques regroupent un 
grand nombre d’ouvriers  de plusieurs 
nationalités.  Envoyer  des  délégations 
sur  ces  sites,  appelant  à  l’action  soli-
daire,  serait  le  message  le  plus  clair 
que c’est une question qui concerne le 
futur  de  tous  les  travailleurs,  quelles 
que soient leurs origines. Les ouvriers 
de la poste et du métro de Londres es-
saient aussi de se défendre contre des 
attaques similaires et ont tout intérêt à 
former un front commun. 

Le  vieux  slogan  du  mouvement 
ouvrier – travailleurs du monde entier, 
unissez-vous ! –, est souvent tourné en 
ridicule par les patrons qui ne peuvent 
pas voir plus loin que leurs intérêts na-
tionaux. Mais la crise mondiale de leur 
système  rend  de  plus  en  plus  évident 
le fait que les ouvriers ont  les mêmes 
intérêts partout : chercher à s’unir pour 
défendre leurs conditions de vie et met-
tre en avant la perspective d’une autre 
forme de société, basée sur la solidarité 
à l’échelle mondiale et la coopération. 

Phil. (2� juin) 

Grèves en anGleterre 

Nous publions ci-dessous la traduction d’un article réalisé par World Revolution, 
organe de presse du CCI en grande-Bretagne.

On nous dit  tous  les  jours  que 
  nous  devons  nous  serrer  la 

ceinture,  accepter  les  suppressions  de 
poste, les diminutions de salaire et de 
pension  de  retraite,  pour  le  bien  de 
l’économie  nationale,  pour  l’aider  à 
faire  face  à  la  récession  qui  s’appro-
fondit.  L’idée  de  lutter  contre  ces  at-
taques  incessantes  se heurte à  la peur 
terrible du chômage et à  la campagne 
médiatique sans fin qui nous dit que la 
lutte ne peut empêcher nos conditions 
de vie et de travail d’empirer. 

Mais,  dans  les  premières  semaines 
de  juin,  un  événement  est  venu  clai-
rement  démontrer  que  le  poids  de  la 
passivité et de  la peur n’était pas une 
fatalité. Les travailleurs du métro lon-
donien  ont  fait  grève  pour  défendre 
�000 emplois menacés. Les ouvriers de 
la Poste à Londres et en Ecosse ont lan-
cé des  luttes contre  les  licenciements, 
les contrats rompus et les suppressions 
de  postes.  Et  surtout,  au  même  mo-
ment, 900  travailleurs du bâtiment de 
la  raffinerie  de  Lindsey  arrêtaient  le 
travail par  solidarité  avec 5� de  leurs 
camarades qui étaient  licenciés. Cette 
lutte a explosé dans une série de grèves 
sauvages  par  solidarité  dans  les  plus 
grands  sites  de  construction  du  sec-
teur  énergétique  en  Grande-Bretagne, 
quand Total a jeté 640 grévistes le �9 
juin. Ces  luttes montrent que nous ne 
devons pas accepter notre “destin”. 

le nationalisme contre 
les ouvriers et les ouvriers 
contre le nationalisme

Au  début  de  l’année,  les  ouvriers 
de la raffinerie de Lindsey avaient été 
au  cœur  d’une  vague  semblable  de 
grèves  sauvages,  à  propos  de  licen-
ciements  d’ouvriers  sur  le  site.  Cette 
lutte, à ses débuts, était  freinée par  le 
poids  du  nationalisme,  symbolisé  par 
le  slogan :  “Des  jobs anglais pour  les 
ouvriers  anglais !”  et  par  l’apparition 
de drapeaux de  l’Union Jack dans  les 
piquets  de  grève.  Quelques-uns  des 
ouvriers en grève disaient qu’on ne de-
vait pas employer d’ouvriers étrangers 
alors  que  les  ouvriers  anglais  étaient 
licenciés. La classe dominante a utilisé 
ces  idées nationalistes à plein, exagé-
rant leur impact et en présentant cette 
grève  comme  étant  dirigée  contre  les 
ouvriers  italiens et polonais employés 
sur  le  site.  Cependant,  soudainement 
et  de  façon  imprévisible,  il  a  été  mis 
fin à cette grève quand ont commencé 
à  apparaître  des  banderoles  appelant 
les ouvriers portugais  et  italiens à  re-
joindre  la  lutte,  affirmant :  “Ouvriers 
du monde entier, unissez-vous !” et que 
les  ouvriers  polonais  du  bâtiment  ont 
rejoint les grèves sauvages à Plymouth. 
Au lieu d’une défaite ouvrière longue-
ment préparée, avec des tensions crois-
santes entre ouvriers de différents pays, 
les ouvriers de Lindsey ont obtenu �0� 
emplois de plus, les ouvriers portugais 
et  italiens  gardant  leur  emploi,  gagné 
l’assurance qu’aucun ouvrier ne serait 
licencié et sont rentrés unis au travail. 

La  nouvelle  vague  de  luttes,  s’ap-
puyant  sur  cette  bonne  dynamique, 
a  pu  éclater  sur  une  base  d’emblée 
beaucoup  plus  claire :  solidarité  avec 
les  5�  ouvriers  licenciés.  Au  même 
moment,  un  autre  employeur  embau-
chait des ouvriers. Les ouvriers licen-
ciés ont été avertis qu’on n’avait plus 
besoin  d’eux  par  des  post-it  sur  leur 
carte  de pointage ! Cela  a  suscité  une 
réponse  immédiate  de  la  part  de  cen-
taines d’ouvriers, arrêtant le travail par 
solidarité.  Il  y  avait  le  sentiment  que 
ces  ouvriers  étaient  attaqués  à  cause 
du  rôle  qu’ils  avaient  joué  dans  la 
grève précédente. Le �9 juin, Total, le 
propriétaire du site, prenait  la mesure 
inattendue  de  licencier  640  grévistes. 

Aux quatre coins de la planète, la clas-
se ouvrière subit des conditions d’ex-
ploitation et de misère de plus en plus 
insoutenables.  Et  dans  les  pays  que 
la  bourgeoise  nomme  hypocritement 
“émergents”,  les  ouvriers  sont  traités 
comme du simple bétail.

Mais  depuis  quelques  années,  ces 
esclaves-salariés  tendent  à  résister  de 
façon croissante. En Egypte, à Dubaï, 
ou  au Vietnam,  des  révoltes  grondent 
et  explosent  sporadiquement,  rassem-
blant chaque fois des dizaines de mil-
liers d’ouvriers.

L’existence de ces luttes est mécon-
nue dans  le  reste du monde, voire  to-
talement ignorée. Les médias, aux or-
dres de la bourgeoisie, opèrent tous un 
véritable  black-out :  rien  ne  filtre,  ou 
presque,  ni  de  ces  immenses  grèves, 
ni des terribles répressions qui s’abat-
tent systématiquement sur les ouvriers 
combatifs.

Ainsi,  les  journaux  ont  fait  régner 
un  silence  de  plomb  sur  les  luttes 
massives qui ont frappé récemment le 
Bangladesh et la Chine.

au Bangladesh, 
les ouvriers du textile en lutte 

Les  ouvriers  du  textile  de  ce  pays 
détiennent  un  triste  record  mondial, 
celui des plus bas salaires : 0,22 $ de 
l’heure ! En Inde, où la population vit 
dans  le  plus  complet  dénuement,  les 
salaires sont deux fois plus élevés (soit 
0,44 $ de l’heure). Et pourtant, derniè-
rement, la situation s’est encore dégra-
dée : dans certaines usines, même ces 
salaires de misère ne sont plus versés !

Alors,  après  des  mois  de  souffran-
ces et de privations,  la massivité et  la 
violence  de  la  réaction  ouvrière  ont 
été  à  la  hauteur  de  ce  traitement  in-
humain.  Le  �0  mai  dernier,  dans  une 
usine de fabrication de pulls Rupashi, 
à  Narayanganj  (cité  portuaire  et  cen-
tre des industries textiles du pays), des 
ouvriers ont laissé exploser leur colère 
en  s’en  prenant  physiquement  à  leur 
patron.  “Le lendemain, les ouvriers 
de Rupashi se rendant au travail se 
retrouvèrent face à une usine fermée 
et cadenassée. Les travailleurs décidè-
rent alors de se rendre en cortège aux 
autres usines de la ville en entonnant 
des slogans contre l’exploitation. Des 
milliers d’autres travailleurs quittèrent 

leur poste de travail pour les rejoin-
dre. Des heurts se produisirent avec 
les agents de sécurité des usines. La 
violence se répandit comme une traî-
née de poudre : 20 000 travailleurs se 
mirent à saccager et à mettre le feu à 
des dizaines d’usines de textile et de 
filature de coton.” (�)

Déjà en 2006, des milliers d’ouvriers 
révoltés  avaient  ravagé  certains  sites 
industriels.  Mais  cette  fois,  les  gré-
vistes  ont  agi  plus  massivement  et 
plus violemment encore. Ils n’ont pas 
hésité  à  franchir  toutes  les  barrières 
de  sécurité  qui  entourent  leurs  usines 
pour se regrouper et affronter l’armée, 
ce qui a donné  lieu a des batailles de 
rue très sanglantes.

Ces  sites  sont de véritables bagnes 
industriels,  des  sortes  de  camps  en-
tourés de barbelés et protégés en per-
manence  par  des  vigiles  en  arme.  En 
s’en  prenant  aux  usines  et  à  l’armée, 
ces 20 000 ouvriers ont voulu à la fois 
détruire les machines, véritables objets 
de torture sur lesquelles ils suent sang 
et eau, jour et nuit, et à la fois affronter 
leurs geôliers au péril de leur vie. 

en Chine aussi, face à la crise, 
la combativité ouvrière 
se développe

La  Chine  est  présentée  depuis 
quinze ans comme le nouvel Eldorado 
capitaliste.  à  en  croire  tous  les  boni-
menteurs diplômés en économie, l’Em-
pire  du  milieu  est  aujourd’hui  censé 
être  épargné par  la  crise économique. 
Mieux encore, la Chine permettrait de-
main à  l’économie mondiale de sortir 
de la récession ! Evidemment, la vérité 
est  tout  autre.  Ce  pays  est  lui  aussi 
frappé  de  plein  fouet  et  brutalement 
par  la  crise,  et  là-bas  comme  ailleurs 
la  classe  ouvrière  en  est  la  première 
victime. Par  exemple,  “rien qu’à Da-
qing (2), ce sont 88 000 employés dont 
on a annoncé le licenciement depuis 
deux ans” (3).  Dans  tout  le  pays,  en-
viron  30  millions  de  travailleurs  mi-
grants  ont  perdu  leur  travail  depuis 
l’été dernier.

�) source : http ://dndf.org/ ?p=4275 (in “Des 
nouvelles du front”).
�) Ville d’un million d’habitants située dans la 
province du Heilongjiang.
3) source : http ://dndf.org/ ?p=449� (in “Des 
nouvelles du front”).

Mais  peu  à  peu,  la  combativité  se 
développe. Malgré la répression impi-
toyable  du  Parti  communiste  chinois, 
les  ouvriers  acceptent  de  moins  en 
moins  d’être  traités  comme  des  bêtes 
de somme. Ainsi, depuis le début mars, 
“des milliers d’ouvriers du nord-est de 
la Chine manifestent leur méconten-
tement dans la rue, pour réclamer le 
versement de leurs allocations et la li-
bération de leurs représentants (4). Les 
manifestations ont lieu dans les villes 
de Daqing et de Liaoyang, au cœur 
du bassin industriel de Mandchourie, 
frappé par la crise économique. Autour 
de ces villes, les industries d’Etat font 
vivre, directement ou indirectement, 
neuf personnes sur dix. Mais les rende-
ments de ces industries lourdes sont en 
baisse et les plans sociaux se sont mul-
tipliés. Depuis qu’on leur a annoncé 
qu’ils ne recevraient plus d’allocations 
pour le chauffage et qu’ils se verraient 
supprimer leur sécurité sociale après 
licenciement, les ouvriers de Daqing, 
par milliers, jusqu’à 30 000 person-
nes, descendent tous les jours dans la 
rue depuis le premier mars. Réunis sur 
la place de l’Homme-de-Fer, du nom 
d’un héros légendaire du prolétariat 
dans les années soixante, ils font le 
pied de grue devant le siège local de 
Petro China, la compagnie publique 
qui les emploie. “Les Hommes de fer, 
ce sont nous”, ont-ils lancé sous les fe-
nêtres de leur employeur. A Liaoyang, 
des raisons similaires ont poussé les 
ouvriers à braver le froid et les vents 
de sable, pour protester par dizaines 
de milliers devant le siège du gouver-
nement local” (5).

Cette  vague  de  lutte  est  représen-
tative  de  la  montée  générale  de  la 
combativité  du  prolétariat  vivant  en 
Chine  face  aux  ravages  de  la  crise 
économique.  “Au cours des trois pre-
miers mois de cette année, alors que 
le rythme des pertes d’emploi et le 

4) Ces “représentants” sont a priori les élé-
ments que l’Etat chinois a repérés comme les 
ouvriers les plus combatifs dès le début du 
mouvement et sur lesquels elle a concentré 
ses foudres en les jetant en prison. néan-
moins, compte tenu du peu d’informations 
dont nous disposons, nous ne savons pas 
dans quelles conditions et jusqu’à quel point 
ces “représentants” sont reconnus par l’en-
semble des ouvriers en lutte.
�) source : http ://dndf.org/ ?p=449� (in ‘Des 
nouvelles du front’).

retour des migrants dans leur région 
d’origine a monté en flèche, la Chine 
a connu 58 000 “incidents de masse”. 
C’est le gouvernement lui-même qui 
parle de grèves, de manifestations de 
rue, de barrages de route et d’autres 
formes de lutte populaire. Ces chif-
fres proviennent des agences de sur-
veillance de la stabilité politique en 
Chine continentale, situées à Hong 
Kong. Si cette tendance continue toute 
l’année, 2009 battrait tous les records 
précédents avec plus de 230 000 de ces 
dits “incidents de masse”, comparés 
aux 120 000 en 2008 et aux 90 000 de 
2006” (6). 

Du  Vietnam  à  Dubaï,  de  la  Chine 
au Bangladesh, des grèves de plus en 
plus  importantes  et  violentes  explo-
sent. La question qui se pose alors est : 
quel est l’avenir de ces luttes ? Pour y 
répondre, il faut les concevoir comme 
faisant  partie  d’un  processus  interna-
tional,  celui  du  retour  progressif  du 
prolétariat sur  le  terrain de  la  lutte de 
classe, partout dans le monde.

Dans les pays “émergents”, la com-
bativité  ouvrière,  la  massivité  des 
grèves,  ainsi  que  le  courage  face  aux 
répressions féroces, sont une force qui 
peut et doit  inspirer  les prolétaires de 
tous les pays.

Mais  le  désespoir  qui  les  pousse, 
comme au Bangladesh, à saccager les 
usines  tel un exutoire ou à s’affronter 
aux  forces  de  répression  sans  nulle 
autre  perspective  que  de  mourir  dans 
un  bain  de  sang,  révèle  aussi  à  quel 
point  ces  prolétaires  ont  besoin  de  la 
lutte  des  ouvriers  dans  les  pays  cen-
traux,  en  Europe  ou  aux  Etats-Unis, 
pour s’approprier la longue expérience 
des plus vieux bataillons du prolétariat 
mondial.

Pour que toutes ces luttes se fassent 
écho,  que  la  combativité  des  uns  en-
courage  les autres et que  l’expérience 
des  autres  profitent  aux  uns,  il  faut 
briser  la  chape  de  plomb  médiatique 
orchestrée par la bourgeoisie, casser le 
black-out  en  diffusant  et  en  débattant 
le plus  largement possible, à  l’échelle 
internationale, de chaque nouvelle lut-
te importante.

Map (�er juillet)

�) source : http ://dndf.org/ ?p=4049 (in “Des 
nouvelles du front”).

chine et BanGladesh

Des milliers d’ouvriers en grève

Il  y  avait  déjà  eu  des  grèves  de  soli-
darité dans d’autres usines, mais avec 
ces  annonces  de  nouveaux  licencie-
ments, des grèves ont éclaté dans tout 
le  pays.  “Environ 1200 ouvriers en 
colère se rassemblaient aux principa-
les entrées hier, agitant des panneaux 
qui fustigeaient... les patrons cupides. 
Des ouvriers des centrales électri-
ques, des raffineries, des usines dans 
le Cheshire, le Yorkshire, le Nottin-
ghamshire, l’Oxfordshire, en Galles 
du Sud et Teesside arrêtaient le travail 
pour montrer leur solidarité” (The In-
dependent  du 20  juin). Le Times  rap-
portait “qu’il y avait aussi des signes 
que la grève s’étendait à l’industrie 
nucléaire, puisque EDF Energy disait 
que les ouvriers contractuels du réac-
teur de Hickley Point dans le Somerset 
avaient arrêté le travail”. 

Les  journaux  de  droite  tels  que 
le  Times  et  le  Daily Telegraph  qui, 
d’habitude,  utilisent  à  plein  ce  genre 
de  sentiments,  n’en  faisaient  aucune 
mention et se concentraient plutôt sur 
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la  participation  des  anarchistes  à  la  Seconde  Guerre  mondialeles anarchistes et la Guerre (2)

Dans tous les pays,  poussée 
inexorablement  dans  la  voie  du 

militarisme  par  les  lois  aveugles  du 
capitalisme,  la  bourgeoisie  se prépare 
à  la  guerre,  qu’il  s’agisse  des  Etats 
fascistes  ou  démocratiques,  comme 
dans  l’URSS  stalinienne.  L’impasse 
que  constitue  la  crise  économique  ne 
lui  laisse aucune autre alternative que 
cette fuite en avant dans un deuxième 
holocauste  mondial.  C’est  la  marche 
accélérée  vers  la  guerre,  véritable 
mode  de  vie  du  capitalisme  en  déca-
dence,  qui  a  engendré  le  fascisme.  Il 
a  pu  s’imposer  dans  les  pays  où  la 
classe ouvrière ayant subi une défaite 
profonde,  il n’était plus nécessaire de 
maintenir  les  institutions  démocrati-
ques  qui  ont  justement  pour  fonction 
de mystifier le prolétariat, afin de la 
soumettre  et  de  la  battre.  Il  se  révèle 
comme  la  forme  la  plus  adaptée  du 
capitalisme pour accomplir  les prépa-
ratifs  requis  par  la  marche  accélérée 
vers la guerre. 

L’embrigadement  idéologique  pour 
la  guerre  impérialiste  derrière  le  fas-
cisme  ou  le  nazisme,  ou  derrière  le 
mythe de la ‘patrie du socialisme’ pour 
le  stalinisme,  a  été  obtenu  au  moyen 
de  la  terreur  la  plus  effroyable.  Mais 
dans  les  pays  restés  ‘démocratiques’, 
pour  embrigader  les  ouvriers  n’ayant 
pas subi l’écrasement de mouvements 
révolutionnaires, il fallait que la bour-
geoisie utilise une mystification parti-
culière : l’antifascisme. En offrant aux 
ouvriers un prétendu terrain de mobili-
sation pour se protéger des horreurs du 
fascisme, il a été le moyen utilisé pour 
les enrôler comme chair à canon dans 
la guerre, au service d’un camp impé-
rialiste contre un autre pour la défense 
de  l’Etat démocratique. Pour parvenir 
à ce but, la bourgeoisie, notamment en 
France et en Espagne, s’est servie des 
‘fronts  populaires’  et  de  la  venue  des 
partis de gauche au gouvernement.

l’anarchisme happé 
par l’antifascisme

A  l’opposé  de  l’internationalisme 
prolétarien  qui  a  constitué  le  cri  de 
ralliement  de  la  classe  ouvrière  pour 
mettre un terme à la barbarie de la pre-
mière  boucherie  mondiale  par  la  ré-
volution  prolétarienne,  l’antifascisme 
ne  constitue  en  rien  un  moyen  pour 
le  prolétariat  de  défendre  ses  intérêts 
de  classe,  mais  le  moyen  de  la  livrer 
pieds  et  poings  liés  à  la  bourgeoisie 
démocratique.  La  situation  de  contre-
révolution,  résultant  de  la  défaite  du 
prolétariat  qui  interdisait  toute  possi-
bilité de surgissement révolutionnaire, 
ne  devait  absolument  pas  conduire  à 
remettre  en  cause  les  principes  fon-
damentaux  de  l’internationalisme 
prolétarien  face  à  la  Seconde  Guerre 
mondiale.  Il  n’y  avait  aucun  camp  à 
choisir.  Il  s’agissait de combattre  tout 
autant la bourgeoisie du camp fasciste 
que celle du camp démocratique. 

Prisonnier  de  sa  propension  à  dé-
fendre  “la  liberté”  contre  “l’auto-
ritarisme”,  l’anarchisme  capitule 
complètement  face  à  l’antifascisme. 
Avant-guerre,  les  différents  courants 
de  l’anarchisme  comptent  parmi  les 
principaux  animateurs  de  l’antifas-
cisme.  Celui-ci  va  amener  la  grande 
majorité  des  anarchistes  à  prendre 
fermement  parti  pour  les  Alliés  dans 
la  Seconde  Guerre  mondiale.  Privé 
de  tout  critère  de  classe  basé  sur  les 
rapports  sociaux  réels  qui  régissent 
la société capitaliste,  l’anarchisme est 
conduit  à  se  soumettre  complètement 
à  la  défense  de  la  démocratie,  cette 
forme particulièrement pernicieuse de 
la  dictature  du  capital. Certains  inter-
nationalistes  en  �9�4,  comme  Rudolf 
Rocker, défendent la participation à la 
guerre  impérialiste  en  �940,  arguant 

qu’à  la  différence  de  �9�4,  il  existe 
maintenant  deux  systèmes  radicale-
ment  différents  et  que  la  lutte  contre 
le  fascisme  justifie  le  soutien  aux 
Etats  démocratiques.  Cette  approche 
détermine  le  plus  grand  nombre  des 
anarchistes  à  participer  physiquement 
à la guerre, en premier lieu dans les ar-
mées  impérialistes  sans  uniforme  des 
maquis de la résistance (�). 

En France, “dès le début de la guerre 
[le groupe CNT-réseau Vidal dans  les 
Pyrénées] se met au service de la Résis-
tance et travaille activement avec l’In-
telligence Service et le Bureau Central 
de Renseignement et d’Action (BCRA) 
de de Gaulle, mais aussi avec le réseau 
Sabot et le groupe Combat. (...) Faute 
d’organisation nationale de résistance, 
les anarchistes apparaissent peu, bien 
qu’ils soient très présents. Citons tout 
de même le maquis du Barrage de 
l’Aigle (...) haut-lieu de la reconstruc-
tion de la CNT en exil et un des maquis 
les plus actifs de la résistance. Ce ma-
quis est pratiquement 100  % confédé-
ral, tout comme le maquis de Bort-les-
Orgues. D’une manière générale, les 
maquis du Massif Central sont en forte 
proportion composés d’anarchistes 
espagnols (...)” (2) “Présents dans les 
maquis du sud de la France, dans les 
groupes FFI, FTP, MUR ou dans des 
groupes autonomes (le bataillon Liber-
tad dans le Cantal, le maquis Bidon 5 
en Ariège, dans le Languedoc-Rous-
sillon) (...) [les anarchistes], par centai-
nes, poursuivirent sur le sol de France 
la lutte qu’ils avaient menées contre 
le fascisme espagnol” (3). Le bataillon 
“Libertad”  “libère le Lot et Cahors. 
(...) A Foix, ce sont les maquis anarcho-
syndicalistes CNT-FAI qui libèrent la 
ville le 19 août” (4). 

Même  tableau en  Italie. Lorsqu’el-
les se rendent aux Alliés le 8 septembre 
�943, les régions du centre et du nord 
demeurent aux mains des Allemands et 
de la république fasciste de Salo. “Les 
anarchistes se jettent immédiatement 
dans la lutte armée, établissent quand 
ils en ont la possibilité (Carrare, Gê-
nes, Milan) des formations autonomes, 
ou, dans la plupart des cas, rejoignent 
d’autres formations telles les briga-
des socialistes “Matteotti”, les briga-
des “Garibaldi” communistes ou les 
unités “Giustizia e Liberta” du Parti 
d’action” (5).  En  de  nombreux  lieux, 
les  libertaires  adhèrent  au  Comité  de 
libération  nationale  qui  rassemble  un 
large  spectre  de  partis  antifascistes 
ou  organisent  des  Groupes  d’action 
patriotique  (sic).  Les  anarchistes  sont 
nombreux  au  sein  de  la  28e  Brigade 
Garibaldi qui  libère Ravenne. “A Gê-
nes, les groupes de combat anarchistes 
opèrent sous les noms de Brigade “Pi-
sacane”, la formation “Malatesta”, la 
SAP-FCL, la SAP-FCL Sestri Ponente 
et les Escadrons d’action anarchistes 
d’Arenzano. (...) Ces activités sont 
favorisées par la Fédération commu-
niste libertaire (FCL) et par le syndi-
cat anarcho-syndicaliste de l’USI qui 
vient juste de refaire surface dans les 

�) L’allégeance de l’anarchisme peut s’épar-
piller en direction des différentes fractions 
de la classe dominante : certains militants, 
séduits par la Charte du Travail, pacifistes 
rassérénés par l’armistice, collaborèrent au 
programme de la Révolution nationale de 
Pétain et du gouvernement de Vichy, comme 
Louis Loréal, ou se retrouvent dans des ins-
tances officielles de l’etat français comme 
P. Besnard.
�) Les Anarchistes espagnols et la Résistan-
ce, in l’Affranchi no �4, printemps-été �997, 
sur CnT-aIT.info.
�) E. Sarboni, 1944 : les Dossiers noirs d’une 
certaine Résistance, Perpignan, Ed. du CES, 
�984.
4) Les Anarchistes espagnols et la Résistan-
ce, in l’Affranchi no �4, printemps-été �997, 
sur CnT-aIT.info.
5) 1943-1945 : Anarchist partisans in the 
Italian Resistance, sur libcom.com, (notre 
traduction).

usines. (...) Les anarchistes fondent les 
brigades “Malatesta” et “Bruzzi”, qui 
comprennent jusqu’à 1300 partisans : 
ceux-ci opèrent sous l’égide de la for-
mation “Matteotti” et jouent un rôle 
de premier plan dans la libération de 
Milan” (6).

Les  exemples  de  la  Bulgarie,  où 
après l’invasion de l’URSS en �94�, le 
PC bulgare organise “des maquis aux-
quels  de  nombreux  anarchistes  parti-
cipèrent” (7) ou bien encore  la guérilla 
anarchiste  anti-japonaise  en  Corée 
dans  les  années  �920-30,  attestent  du 
caractère  général  de  la  participation 
des  anarchistes  à  la  guerre  impéria-
liste.

Et  beaucoup  ne  seront  pas  même 
rebutés  par  l’uniforme  des  armées 
impérialistes démocratiques : “Les Li-
bertaires espagnols (...), par milliers, 
participèrent à la résistance au nazis-
me et, pour certains d’entre eux pous-
sèrent dans les bataillons de la France 
Libre, la lutte jusqu’en Allemagne” (8) 
“Des compagnons s’enrôlèrent dans 
les régiments de marche de la Légion 
Etrangère et se retrouvèrent en pre-
mière ligne dans tous les combats” (9). 
“Ils seront affectés tantôt en Afrique du 
Nord, tantôt en Afrique Noire (Tchad, 
Cameroun). Les seconds rallieront les 
Forces françaises libres dés l’année 
1940. Ils rejoindront les colonnes du 
général Leclerc.” (...) A plus de 60  % 
espagnole, la fameuse 2e D.B. compte 
bon  nombre  d’anarcho-syndicalistes 
tant  et  si  bien  qu’une  de  ses  com-
pagnies  “est  entièrement  composée 
d’anarchistes  espagnols.”  A  bord  des 
blindés  “Ascaso”,  “Durruti”,  “Casas 
Viejas” ceux-ci “seront les premiers à 
entrer dans la capitale le 24 août �944” 
lors  de  la  libération  de  Paris (�0)  et  à 
hisser  le  chiffon  tricolore  sur  l’hôtel 
de ville ! 

une position belliciste 
en droite ligne de celle prise 
en espagne en 1936

L’attitude des anarchistes pendant la 
Seconde Guerre mondiale procède di-
rectement de celle qui fut la leur dans 
“la  répétition  générale”  de  la  guerre 
d’Espagne. Celle-ci éclaire crûment le 
rôle réel joué par l’anarchisme dans ce 
qui n’était ni une “guerre de classes”, 
ni  une  “révolution”  mais  une  guerre 
entre  deux  fractions  de  la  bourgeoi-
sie  espagnole  qui  a  débouché  sur  un 
conflit impérialiste mondial. 

En juillet �936, la CNT, en vertu du 
pacte antifasciste scellé avec les partis 
de Front populaire, apporte son soutien 
au gouvernement républicain pour dé-
tourner vers l’antifascisme (��)  la réac-
tion  du  prolétariat  espagnol  au  coup 
d’Etat  de  Franco.  La  CNT  déplace  le 
combat  d’une  lutte  sociale,  économi-
que  et  politique  du  prolétariat  contre 
l’ensemble des  forces de  la bourgeoi-
sie vers la confrontation militaire uni-
quement  contre  Franco,  en  envoyant 
les ouvriers se  faire massacrer sur  les 
fronts militaires dans  les milices anti-
fascistes pour des  intérêts qui ne sont 
pas les leurs. 

La  participation  des  libertaires  au 
gouvernement républicain bourgeois en 
Catalogne et à Madrid, illustre l’évolu-

6) 1943-1945: Anarchist partisans in the Ita-
lian Resistance, sur libcom.com (notre tra-
duction). 
7) Postface à max nettlau, Histoire de 
l’Anarchie, p.�8�.
8) E. Sarboni, 1944 : les Dossiers noirs d’une 
certaine Résistance, Perpignan, Ed. du CES, 
�984.
9) Pépito Rossell, Dans la Résistance, l’ap-
port du mouvement libertaire.
�0) Le Monde diplomatique, août �004. 
��) sur la trajectoire de la CnT, lire notre sé-
rie dans la Revue internationale, notamment 
les articles : “L’échec de l’anarchisme pour 
empêcher l’intégration de la CnT dans l’etat 
bourgeois (�9��-�4) ; l’antifascisme, la voie 
de la trahison de la CnT (�934-3�)”.

tion de  l’anarchisme vers  le soutien à 
l’Etat  bourgeois. “Après la première 
victoire sur les généraux factieux, en 
voyant surgir une guerre de longue 
durée et d’une importance énorme, 
nous avons compris que l’heure n’est 
pas venue de considérer comme termi-
née la fonction du gouvernement, de 
l’appareil gouvernemental. De même 
que la guerre nécessite l’appareil 
adéquat pour être menée à bonne fin 
–  l’armée  –, il faut aussi un organe 
de coordination, de centralisation de 
toutes les ressources et énergies du 
pays, c’est à dire le mécanisme d’un 
Etat. (...) Tant que dure la guerre, nous 
devons agir dans la lutte sanglante et 
nous devons intervenir dans le gou-
vernement. En effet, celui-ci doit être 
un gouvernement de guerre, pour faire 
et gagner la guerre. (...) Nous pensons 
que la guerre est la première des cho-
ses, que la guerre, il faut la gagner 
comme condition préalable de n’im-
porte quelle condition nouvelle...” (�2). 
Lorsque  les  ouvriers  de  Barcelone  se 
soulèvent en mai �937, les anarchistes 
se font complices de la répression par 
le Front populaire et le gouvernement 
de  Catalogne  (auquel  ils  participent), 
tandis  que  les  franquistes  suspendent 
momentanément  les  hostilités  pour 
permettre aux partis de gauche d’écra-
ser le soulèvement. 

Par  son  soutien  à  la  guerre  totale, 
par  la  militarisation  du  prolétariat  à 
l’aide  des  collectivités  anarchistes  et 
des  milices  antifascistes,  par  la  pro-
clamation  de  l’Union  Sacrée  avec  la 
bourgeoisie  républicaine  et  l’interdic-
tion  des  grèves,  la  CNT  participe  à 
l’embrigadement  du  prolétariat  dans 
une  guerre  qui  prend  nettement  un 
caractère  impérialiste  avec  l’engage-
ment  des  démocraties  et  de  l’URSS, 
côté  républicain  et  de  l’Allemagne  et 
de  l’Italie,  côté  franquiste.  “A pré-
sent, ce n’est pas une guerre civile que 
nous faisons, mais une guerre contre 
les envahisseurs : Maures, Allemands, 
Italiens. Ce n’est pas un parti, une 
organisation, une théorie qui sont en 
danger. C’est l’existence de l’Espa-
gne elle-même, d’un pays qui veut 
être maître de ses propres destins, qui 
court le risque de disparaître” (�3). Le 
nationalisme de la CNT l’amène à ap-
peler  explicitement  à  la  guerre  mon-
diale pour  sauver  la  “nation espagno-
le” : “L’Espagne libre fera son devoir. 
Face à cette attitude héroïque, que 
vont faire les démocraties ? Il y a lieu 
d’espérer que l’inévitable ne tardera 
pas longtemps à se produire. L’atti-
tude provocatrice et grossière de l’Al-
lemagne devient déjà insupportable. 
(...) Les uns et les autres savent que, 
finalement, les démocraties devront 
intervenir avec leurs escadres et avec 
leurs armées pour barrer le passage à 
ces hordes d’insensés...” (�4).

L’abandon  des  intérêts  du  proléta-
riat  et  l’attitude  de  la  CNT  envers  la 
guerre impérialiste produisent de vives 
oppositions  dans  le  camp  anarchiste 
(Berneri,  Durruti).  Mais  l’incapacité 
de  ces  derniers  à  rompre  avec  la  po-
sition selon laquelle il s’agissait d’une 
guerre  allant  de  pair  avec  la  révolu-
tion, en a fait des victimes de la politi-
que de défaite et d’embrigadement du 
prolétariat. Ainsi, ceux qui cherchaient 
à  lutter contre  la guerre et pour  la ré-
volution, furent-ils incapables de trou-
ver  le  point de  départ  pour  une  lutte 
réellement  révolutionnaire :  l’appel 
aux  ouvriers  et  paysans  (embrigadés 
par  les  deux  camps,  républicain  et 
franquiste) à déserter, à retourner leurs 
fusils contre leurs officiers, à revenir à 
l’arrière et à  lutter par  les grèves, par 
les  manifestations,  sur  un  terrain  de 
classe  contre  le  capitalisme  dans  son 
ensemble. 

��) D.A. de Santillan, in Solidaridad obrera, 
�6 avril �9�7.
��) D.A. de Santillan, in Solidaridad obrera, 
�� avril �9�7.
�4) Solidaridad obrera, 6 janvier �9�7, cité 
par la Révolution prolétarienne no ��8, jan-
vier �9�7.

De minuscules lueurs 
internationalistes

Pourtant,  lorsqu’éclate  la  guerre 
mondiale, à contre-courant de la défer-
lante  belliciste  antifasciste,  quelques 
voix  en  provenance  de  l’anarchisme 
s’élèvent  pour  refuser  le  terrain  de 
l’antifascisme et affirmer la seule posi-
tion vraiment révolutionnaire, celle de 
l’internationalisme. Ainsi en �939, en 
Grande-Bretagne,  la  Glasgow  Anar-
chist-Communist  Federation  déclare 
que “la lutte présente oppose des im-
périalismes rivaux pour la protection 
d’intérêts séculaires. Les ouvriers de 
tous les pays appartiennent à la classe 
opprimée, n’ont rien de commun avec 
ces intérêts et les aspirations politi-
ques de la classe dominante. Leur li-
gne de front n’est pas la ligne Maginot 
où ils seront démoralisés et tués, pen-
dant que leurs maîtres amassent des 
gains frauduleux” (�5).  Dans  le  sud  de 
la France, le minuscule groupe autour 
de Voline (�6)  développe  une  interven-
tion contre la guerre sur une base net-
tement  internationaliste :  “Le conflit 
actuel est l’œuvre des puissances d’ar-
gent de chaque nation, puissances qui 
vivent exclusivement et internationa-
lement de l’exploitation de l’homme 
par l’homme. (...) Les chefs d’Etat, les 
chefs militaires de toutes couleurs et 
de toutes nuances, passent d’un camp 
dans l’autre, déchirent des traités, en 
signent d’autres, servent tantôt la Ré-
publique, tantôt la Dictature, collabo-
rent avec ceux à qui ils faisaient hier 
la guerre, et vice-versa et revice-versa. 
(...) le peuple, lui, paie les pots cas-
sés : on le mobilise pour les démocra-
ties, contre les démocraties, pour les 
fascistes, contre les fascistes. Mais que 
ce soit en Afrique, en Asie, en Europe, 
c’est le bon peuple qui fait les frais de 
ces ‘expériences contradictoires’ et se 
fait casser la gueule. (...) Il ne s’agit 
pas de lutter seulement contre le fas-
cisme hitlérien, mais contre tous les 
fascismes, contre toutes les tyrannies, 
qu’elles soient de droite, du centre ou 
de gauche, qu’elles soient royales, dé-
mocratiques ou sociales, car aucune 
tyrannie n’émancipera le travail, ne 
libérera le monde, n’organisera l’hu-
manité sur des bases vraiment nouvel-
les” (�7). Cette position fait clairement 
de  ces  anarchistes  une  expression  de 
la  classe  ouvrière.  Là  encore,  lorsque 
ceux-ci  parviennent  à  une  telle  clarté 
c’est  en  faisant  leurs  les  positions  de 
classe du prolétariat. 

Mais,  la  rude  épreuve  de  l’isole-
ment  par  rapport  aux  autres  groupes 
restés  internationalistes  et  par  rap-
port à la classe dans les conditions du 
triomphe  de  la  contre-révolution  sur 
les masses, comme l’énorme pression 
antifasciste  (“nous nous confrontions 
quotidiennement aux autres antifas-
cistes. Fallait-il s’associer à eux ou 
rester à contre-courant ? La question 
était souvent angoissante sur le ter-
rain”) (�8)  éteignent bientôt  cette  étin-
celle.  La  mort  de  Voline  (septembre 
�945),  l’incapacité  des  anarchistes  de 

��) Cité par P. Hempel, A bas la guerre, 
p.��0. 
��) Vsevolod mikhaïlovitch eichenbaum dit 
Voline (�88�-�945) pendant la Révolution 
de �905, membre du Parti socialiste révolu-
tionnaire, participe à la fondation du soviet de 
Saint-Pétersbourg. Emprisonné, il s’évade et 
gagne la France en �907 où il devient anar-
chiste. En �9�5, menacé d’emprisonnement 
par le gouvernement français pour son oppo-
sition à la guerre, il s’enfuit aux etats-unis. en 
�9�7, il retourne en Russie où il milite parmi 
les anarcho-syndicalistes. Par la suite, Voline 
entre en contact avec le mouvement makhno-
viste et prend la tête de la section de culture 
et d’éducation de l’armée insurrectionnelle, 
et devient président de son Conseil militaire 
insurrectionnel en �9�9. Plusieurs fois arrêté, 
il quitte la russie après �920 et se réfugie en 
Allemagne. Revenu en France, il rédige, à la 
demande de la CnT espagnole, son journal 
en langue française. Il dénonce la politique 
de collaboration de classe de la CnT-faI en 
Espagne. En �940, il est à Marseille où il ter-
mine la Révolution inconnue. Les privations 
et les terribles conditions matérielles de la 
clandestinité ont raison de sa santé. Il meurt 
de la tuberculose à Paris en �945. 
�7) extrait du tract : A tous les travailleurs de 
la pensée et des bras, �94�. 
�8) Les Anarchistes et la résistance, CIra.

A l’approche de la Seconde Guerre mondiale, suite à la 
défaite de la vague révolutionnaire des années �920, la 
révolution russe mourant de son isolement puis assassinée 
par la bourgeoisie mondiale et le stalinisme, la contre-ré-

volution et l’écrasement du prolétariat mondial triomphent. 
dans ce contexte, l’anarchisme va connaître un pas fatidi-
que dans son évolution.
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la  participation  des  anarchistes  à  la  Seconde  Guerre  mondiale
tirer  des  leçons  de  leurs  expériences 
conduisent les éléments de son groupe 
au retour au bercail de la CNT, à l’ad-
hésion momentanée à ses comités an-
tifascistes, puis enfin à la participation 
de  la  reconstruction  de  la  FA  sur  des 
bases  politiques  complètement  bour-
geoises. 

Quel devenir politique 
pour les militants ouvriers 
de l’anarchisme ?

De l’examen de l’histoire de l’anar-
chisme face aux deux guerres mondia-
les, on peut souligner une double série 
de conclusions : 
•  Non  seulement  l’anarchisme  a  dé-
montré  son  incapacité  à  offrir  une 
alternative  viable et  une  perspective 
révolutionnaire  au  prolétariat  mais  il 
a  constitué  un  moyen  direct  de  mo-

bilisation  de  la  classe  ouvrière  dans 
la guerre  impérialiste. En �936-37,  la 
capitulation de  l’anarchisme face à la 
mystification antifasciste et  à  la  dé-
mocratie  bourgeoise  vue  comme  un 
“moindre  mal”  par  rapport  au  fascis-
me, a été un moyen pour le capitalisme 
d’élargir le front des forces politiques 
qui agissent pour la guerre en y in-
corporant les anarchistes.  La  guerre 
d’Espagne constitue, après la Première 
Guerre mondiale, le second acte déci-
sif pour l’anarchisme scellant son évo-
lution  vers  le  soutien  à  l’Etat  capita-
liste. Cette soumission à la démocratie 
bourgeoise  se  traduit  par  l’intégration 
des courants officiels de  l’anarchisme 
au sein des forces politiques de  l’Etat 
capitaliste.  C’est  ainsi  que,  selon  un 
processus en deux temps, de �9�4 à la 
guerre  d’Espagne  en  �936-37,  l’anar-

chisme  est  devenu  une  idéologie  de 
défense de  l’ordre et de  l’Etat  capita-
listes. 
•  En second lieu, il importe de consi-
dérer  que  la  mouvance  anarchiste  ne 
se  réduit  pas  à  ses  courants  officiels 
et  reste  un  milieu  très  hétérogène.  A 
toutes  les  époques,  une  partie  de  ce 
milieu  aspire  sincèrement  à  la  révo-
lution  et  au  socialisme,  exprime  une 
réelle  volonté d’en  finir  avec  le  capi-
talisme et s’engage pour l’abolition de 
l’exploitation. Ces militants se placent 
effectivement sur le terrain de la clas-
se  ouvrière  quand  ils  s’affirment  in-
ternationalistes et sont voués à rejoin-
dre  son  combat  révolutionnaire.  Mais 
leur devenir va fondamentalement dé-
pendre  d’un  processus  de  décantation 
dont le sens et l’ampleur sont fonction 
du  rapport  de  forces  entre  les  classes 

fondamentales,  la  bourgeoisie  et  le 
prolétariat. 

Cette décantation sera plutôt orien-
tée vers le néant ou même vers la bour-
geoisie comme dans les années noires 
de  la  contre-révolution  des  années 
�940.  En  effet,  privés  de  la  boussole 
de  la  lutte  de  classe  du  prolétariat  et 
de l’oxygène de la discussion et du dé-
bat avec les minorités révolutionnaires 
qu’il  produit,  ils  se  trouvent  pris  au 
piège  des  contradictions  intrinsèques 
à  l’anarchisme  qui  les  désarme  et  les 
enferme sur le terrain de l’ordre bour-
geois. 

Elle  sera  plutôt  orientée  vers  la 
classe  ouvrière  quand  celle-ci  s’af-
firme  comme  force  révolutionnaire. 
Ainsi, c’est bien le mouvement révolu-
tionnaire même de  la  classe  ouvrière, 
l’essor  de  la  révolution  mondiale  et 

l’insurrection  prolétarienne  en  Rus-
sie  (avec  la  destruction  de  l’appareil 
d’Etat  de  la  bourgeoisie  par  les  So-
viets  et  l’arrêt  unilatéral  de  l’engage-
ment dans la guerre impérialiste par le 
prolétariat russe et les bolcheviks), qui 
vont permettre en �9�4-�8 à ceux des 
anarchistes  restés  internationalistes 
d’adopter  une  attitude  internationa-
liste  conséquente.  Ils  rejoignent  alors 
le  mouvement  historique  de  la  classe 
ouvrière  en  se  rapprochant  du  mou-
vement communiste issu de la gauche 
de la social-démocratie et opposé à la 
guerre : les bolcheviks et les spartakis-
tes, seuls capables de mettre en avant 
l’unique  alternative  réaliste  viable,  la 
transformation  de  la  guerre  impéria-
liste  en  guerre  civile  et  la  révolution 
prolétarienne mondiale. 

Scott 
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Manifestations en iran
années, particulièrement avec la grève 
non  officielle  forte  de  �00 000 ensei-
gnants  qui  a  eu  lieu  en  mars  2007, 
à  laquelle  se  sont  joints  des  milliers 
d’ouvriers  d’usines  en  signe  de  soli-
darité.  Un  millier  d’entre  eux  ont  été 
arrêtés  pendant  cette  grève.  Ça  a  été 
la  plus  grande  lutte  ouvrière  enregis-
trée  en  Iran depuis �979. Cette grève 
a  été  suivie  durant  quelques  mois  de 
luttes  faisant  participer  des  milliers 
d’ouvriers dans les industries de canne 
à sucre, de pneus, des véhicules à mo-
teur  et  de  textiles.  Aujourd’hui,  bien 
entendu,  il  y  a  des  ouvriers  dans  les 
rues,  mais  ils  sont  maintenant  enga-
gés  dans  la  lutte  en  tant  qu’individus 
et  non  comme  force  collective.  Il  est 
cependant  important de souligner que 
le mouvement ne peut pas progresser 
sans  cela,  sans  cette  force  collective 
de  la  classe  ouvrière.  Une  grève  na-
tionale d’un  jour  a  été  réclamée pour 
mardi  �6  juin.  Ceci  peut  donner  une 
indication  sur  le  niveau  de  soutien 
dans la classe ouvrière (2). 

Récemment,  les  discours  des  mé-
dias  bourgeois  nous  ont  abreuvé  de 
prétendues “révolutions” baptisées du 
nom  de  diverses  couleurs  ou  plantes. 

�) Note de la rédaction : au moment de met-
tre sous presse, en ce début juillet, le mou-
vement de contestation en Iran semble avoir 
été étouffé. l’éventualité, envisagée par nos 
camarades de Turquie, de l’entrée en lutte 
dans ce mouvement de la classe ouvrière ne 
s’est pas réalisée. Il est aujourd’hui encore 
très difficile pour notre classe d’avoir assez 
de force pour entraîner derrière elle la ma-
jeure partie de la population dans son com-
bat. Mais il s’agit bien là d’une réelle possi-
bilité pour l’avenir. au fur et à mesure que le 
prolétariat va développer sa combativité, sa 
conscience et son organisation en tant que 
classe dans la lutte, il sera de plus en plus 
capable d’ouvrir une perspective et d’offrir un 
espoir à l’ensemble des couches non-exploi-
teuses de l’humanité.

Il y a eu la révolution “orange”, la ré-
volution des “roses”, la révolution des 
“tulipes” et la révolution des “cèdres”, 
etc, pendant tout ce temps, les médias 
ont bêlé comme des moutons au sujet 
de la “lutte” pour la démocratie. 

Ce mouvement a commencé en tant 
que protestation  au  sujet  de  la  fraude 
dans  les élections et  les protestataires 
se sont à l’origine mobilisés en soutien 
à Mousavi. Cependant,  les  slogans se 
sont  rapidement  radicalisés.  Il  y  a 
une  différence  énorme  entre  les  fai-
bles  protestations  de  Mousavi  auprès 
du  chef  suprême  au  sujet  de  l’injus-
tice  des  élections  et  les  chants  de  la 
foule qui criait : “Mort au dictateur et 
au  régime !”  Naturellement,  la  clique 
de  Mousavi  est  maintenant  prise  de 
panique  et  a  décommandé  une  mani-
festation  prévue  pour  lundi  �5  juin. 
Il  reste à voir si  les gens respecteront 
cette décision. Par ailleurs,  les appels 
au  calme  de  Mousavi  ont  jusqu’ici 
suscité des slogans contre lui. 

Contrairement à ce type de “révolu-
tions”  colorées,  le  communisme  pose 
la possibilité d’un  type complètement 
différent  de  révolution,  et  d’un  type 
complètement  différent  de  système. 
Ce  que  nous  préconisons  n’est  pas 
simplement un changement de gestion 
de la société avec de nouveaux patrons 
“démocratiques”,  jouant  exactement 
le  même  rôle  que  les  vieux  patrons 
“dictatoriaux”,  mais  une  société  de 
producteurs  libres  et  égaux  créée  par 
la  classe ouvrière  elle-même et  basée 
non sur les besoins du profit mais sur 
les besoins de l’humanité, une société 
dans  laquelle  les  classes,  l’exploita-
tion  et  l’oppression  politique  seront 
éliminées. 

Sabri, le �5 juin 

�974 avec la survenue d’une récession 
violente, notamment dans  la première 
économie  mondiale.  Cette  récession 
ne  constituait  pas  le  début  des  diffi-
cultés  majeures  du  capitalisme  puis-
qu’elle faisait suite à celle de �967 et 
aux crises successives de la livre et du 
dollar,  deux  monnaies  fondamentales 
dans le système de Bretton Woods. En 
fait,  c’est  dès  la  fin  des  années  �960 
que  le  néokeynésianisme  avait  fait  la 
preuve de son échec historique comme 
l’avaient souligné à l’époque les grou-
pes qui allaient constituer le CCI. Cela 
dit,  pour  l’ensemble  des  commenta-
teurs bourgeois et pour  la majorité de 
la  classe  ouvrière,  c’est  l’année  �974 
qui  marque  le  début  d’une  période 
nouvelle  dans  la  vie  du  capitalisme 
d’après  guerre,  notamment  avec  la 
réapparition  d’un  phénomène  qu’on 
croyait définitivement révolu dans  les 
pays développés,  le chômage de mas-
se. C’est à ce moment-là aussi que  le 
phénomène  de  la  fuite  en  avant  dans 
l’endettement  s’est  accéléré  très  sen-
siblement :  à  cette  époque ce  sont  les 
pays du Tiers-Monde qui se sont trou-
vés aux avants postes de ce celui-ci et 
ont constitué, pour un temps, la “loco-
motive” de la relance. Cette situation a 
pris fin au début des années �980 avec 
la  crise  de  la  dette,  l’incapacité  des 
pays du  tiers-monde à  rembourser  les 
emprunts qui leur avaient permis pour 
un  temps  de  constituer  un  débouché 
pour la production des grands pays in-
dustriels. Mais la fuite dans l’endette-
ment n’a pas pris fin pour autant. Les 
États-Unis ont commencé à prendre le 
relais  comme  “locomotive”  mais  au 
prix  d’un  creusement  considérable  de 
leur déficit commercial et surtout bud-
gétaire, politique qui leur était permise 
par  le  rôle privilégié de  leur monnaie 
nationale  comme  monnaie  mondiale. 
Si  le  slogan  de  Reagan  était  alors 
“l’État  n’est  pas  la  solution,  c’est  le 
problème” pour justifier la liquidation 
du  néokeynésianisme,  l’État  fédéral 
américain,  par  ses  énormes  déficits 
budgétaires  a  continué  de  constituer 
l’agent  essentiel  dans  la  vie  écono-
mique  nationale  et  internationale. 
Cependant,  les  “reaganomics”,  dont 
la première inspiratrice avait été Mar-
gareth  Thatcher  en  Grande-Bretagne, 
représentaient  fondamentalement  un 
démantèlement  de  “l’État  providen-
ce”, c’est-à-dire des attaques sans pré-
cédents  contre  la  classe  ouvrière  qui 
ont  contribué  à  surmonter  l’inflation 
galopante  qui  avait  affecté  le  capita-
lisme à la fin des années �970. 

Au cours des années �990, une des 
“locomotives” de l’économie mondiale 
a été constituée par  les “tigres” et  les 
“dragons” asiatiques qui ont connu des 
taux de croissance spectaculaires mais 
au prix d’un endettement considérable 
qui les a conduits à des convulsions ma-
jeures en �997. Au même moment,  la 

Russie  “nouvelle”  et  “démocratique”, 
qui elle aussi s’est retrouvée en situa-
tion de cessation des paiements, a déçu 
cruellement ceux qui avaient misé sur 
la “fin du communisme” pour relancer 
durablement  l’économie  mondiale.  A 
son tour, la “bulle Internet” de la fin des 
années �990, en fait une spéculation ef-
frénée sur  les entreprises “high-tech”, 
a  éclaté  en  200�-2002  mettant  fin  au 
rêve d’une relance de l’économie mon-
diale  par  le  développement  des  nou-
velles technologies de l’information et 
de  la  communication. C’est  alors que 
l’endettement  a  connu  une  nouvelle 
accélération,  notamment  grâce  au  dé-
veloppement  pharamineux  des  prêts 
hypothécaires  à  la  construction  dans 
plusieurs pays et notamment aux États-
Unis. Ce dernier pays a alors accentué 
son rôle de “locomotive de l’économie 
mondiale”  mais  au  prix  d’une  crois-
sance abyssale des dettes, -notamment 
au  sein  de  la  population  américaine- 
basées  sur  toutes  sortes  de  “produits 
financiers” censés prévenir les risques 
de cessation de paiement. En réalité, la 
dispersion des créances douteuses n’a 
nullement  aboli  leur  caractère  d’épée 
de  Damoclès  suspendue  au-dessus  de 
l’économie  américaine  et  mondiale. 
Bien  au  contraire,  elle  n’a  fait  qu’ac-
cumuler dans le capital des banques les 
“actifs toxiques” à l’origine de leur ef-
fondrement à partir de 2007. 

4 Ainsi,  ce n’est pas  la  crise  finan-
cière  qui  est  à  l’origine  de  la  ré-

cession actuelle. Bien au contraire,  la 
crise  financière  ne  fait  qu’illustrer  le 
fait que la fuite en avant dans l’endet-
tement qui  avait permis de  surmonter 
la surproduction ne peut se poursuivre 
indéfiniment. Tôt ou tard, “l’économie 
réelle”  se  venge,  c’est-à-dire  que  ce 
qui est à la base des contradictions du 
capitalisme, la surproduction, l’incapa-
cité des marchés à absorber la totalité 
des marchandises produites, revient au 
devant de la scène. 

En ce sens, les mesures qui ont été 
décidées en mars 2009 lors du G20 de 
Londres,  un  doublement  des  réserves 
du  Fond  monétaire  international,  un 
soutien  massif  des  États  au  système 
bancaire  en  perdition,  un  encourage-
ment à ces derniers à mettre en œuvre 
des  politiques  actives  de  relance  de 
l’économie  au  prix  d’un  bond  spec-
taculaire  des  déficits  budgétaires,  ne 
sauraient  en  aucune  façon  résoudre 
la question de fond. La fuite en avant 
dans  l’endettement  est  un  des  ingré-
dients  de  la  brutalité  de  la  récession 
actuelle.  La  seule  “solution”  que  soit 
capable  de  mettre  en  œuvre  la  bour-
geoisie  est…  une  nouvelle  fuite  en 
avant dans l’endettement. Le G20 n’a 
pu  inventer  de  solution  à  une  crise 
pour la bonne raison qu’il n’existe pas 
de solution à celle-ci. Il avait pour vo-
cation d’éviter  le chacun pour soi qui 

avait  caractérisé  les  années  �930.  Il 
se proposait aussi de tenter de rétablir 
un peu de  confiance parmi  les  agents 
économiques,  sachant  que  celle-ci, 
dans  le  capitalisme,  constitue  un  fac-
teur essentiel dans ce qui se trouve au 
cœur de son fonctionnement, le crédit. 
Cela  dit,  ce  dernier  fait,  l’insistance 
sur  l’importance  de  la  “psychologie” 
dans  les  convulsions  économiques,  la 
mise en scène du verbe face aux réali-
tés matérielles, signe le caractère fon-
damentalement  illusoire  des  mesures 
que pourra prendre le capitalisme face 
à la crise historique de son économie. 
En  fait,  même  si  le  système  capita-
liste  ne va pas  s’effondrer  comme un 
château  de  cartes,  même  si  la  chute 
de  la  production  ne  va  pas  se  pour-
suivre  indéfiniment,  sa  perspective 
est  celle  d’un  enfoncement  croissant 
dans  son  impasse  historique,  celle 
du  retour  à  une  échelle  toujours  plus 
vaste  des  convulsions  qui  l’affectent 
aujourd’hui.  Depuis  plus  de  quatre 
décennies,  la  bourgeoisie  n’a  pas  pu 
empêcher  l’aggravation  continue  de 
la  crise.  Elle  part  aujourd’hui  d’une 
situation bien plus dégradée que celle 
des  années  60.  Malgré  toute  l’expé-
rience  qu’elle  a  acquise  au  cours  de 
ces décennies, elle ne pourra pas faire 
mieux  mais  pire  encore.  En  particu-
lier, les mesures d’inspiration néokey-
nésiennes  qui  ont  été  promues  par  le 
G20 de Londres (allant même jusqu’à 
la nationalisation des banques en diffi-
culté) n’ont aucune chance de rétablir 
une  quelconque  “santé”  du  capitalis-
me puisque le début de ses difficultés 
majeures,  à  la  fin  des  années  �960, 
résultait  justement  de  la  faillite  défi-
nitive  des  mesures  néokeynésiennes 
adoptées  au  lendemain  de  la  seconde 
mondiale. 

5  Si  elle  a  grandement  surpris  la 
classe  dominante,  l’aggravation 

brutale  de  la  crise  capitaliste  n’a  pas 
surpris les révolutionnaires. Comme le 
mettait en avant  la  résolution adoptée 
par  le précédent congrès  international 
avant même le début de la panique de 
l’été 2007 : “Dès à présent (...) les me-
naces qui s’amoncellent sur le secteur 
des logements aux États-Unis, un des 
moteurs de l’économie américaine, 
et qui portent avec elles le danger de 
faillites bancaires catastrophiques, 
sème le trouble et l’inquiétude dans les 
milieux économiques” (Point 4). 

Cette même  résolution  tordait  éga-
lement le cou aux grandes expectatives 
suscitées par le “miracle chinois” : “... 
loin de représenter un “nouveau souf-
fle” de l’économie capitaliste, le “mi-
racle chinois” et d’un certain nombre 
d’autres économies du Tiers-monde 
n’est pas autre chose qu’un avatar de 
la décadence du capitalisme. En outre, 
l’extrême dépendance de l’économie 
chinoise à l’égard de ses exportations 

constitue un facteur certain de fragilité 
face à une rétractation de la demande 
de ses clients actuels, rétractation qui 
ne saurait manquer d’arriver, notam-
ment lorsque l’économie américaine 
sera contrainte de remettre de l’ordre 
dans l’endettement abyssal qui lui per-
met à l’heure actuelle de jouer le rôle 
de “locomotive” de la demande mon-
diale. Ainsi, tout comme le “miracle” 
représenté par les taux de croissance 
à deux chiffres des “tigres” et “dra-
gons” asiatiques avait connu une fin 
douloureuse en 1997, le “miracle” 
chinois d’aujourd’hui, même s’il n’a 
pas des origines identiques et s’il dis-
pose d’atouts bien plus sérieux, sera 
amené, tôt ou tard, à se heurter aux 
dures réalités de l’impasse historique 
du mode de production capitaliste” 

(Point  6).  La  chute  du  taux  de  crois-
sance  de  l’économie  chinoise,  l’ex-
plosion du chômage qu’elle provoque, 
notamment  avec  le  retour  forcé  dans 
leur village de dizaines de millions de 
paysans qui  s’étaient  enrôlés dans  les 
bagnes industriels pour tenter d’échap-
per  à  une  misère  intenable,  viennent 
pleinement confirmer cette prévision. 

En fait, la capacité du CCI à prévoir 
ce qui allait se passer ne s’appuie sur 
aucun “mérite particulier” de notre or-
ganisation. Son seul “mérite” consiste 
en  sa  fidélité  à  la  méthode  marxiste, 
en la volonté de la mettre en œuvre de 
façon permanente dans l’analyse de la 
réalité mondiale, en sa capacité de résis-
ter fermement aux sirènes proclamant 
la “faillite définitive du marxisme”. 

CCI
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a la fin du mois de mai, le CCI a tenu son XVIIIe congrès international. Comme 
nous l’avons toujours fait jusqu’à présent, et comme c’est la tradition dans le 
mouvement ouvrier, nous livrons aux lecteurs de notre presse les principaux 
enseignements de ce congrès dans la mesure où ces enseignements ne sont 
pas une affaire interne à notre organisation mais concernent l’ensemble de la 
classe ouvrière dont le CCI fait partie intégrante.

XViiie Congrès du CCi

vers le regroupement 
des forces internationalistes

dans la résolution sur les activités 
  du CCI  adoptée par  le  congrès, 

nous écrivions :
“L’accélération de la situation 

historique, inédite dans l’histoire du 
mouvement ouvrier, est caractérisée 
par la conjonction des deux dimen-
sions suivantes :
– l’extension de la plus grave crise 

économique ouverte dans l’existen-
ce du capitalisme, combinée avec 
l’exacerbation des tensions inter-
impérialistes et d’une avancée lente 
mais progressive en profondeur et 
en extension de la maturation au 
sein de la classe ouvrière, engagée 
depuis 2003 ;

– et le développement d’un milieu in-
ternationaliste, qui est particulière-
ment perceptible dans les pays de 
la périphérie du capitalisme,
Cette accélération rehausse encore 

la responsabilité politique du CCI, lui 
pose des exigences plus élevées en ter-
mes d’analyse théorique/ politique et 
d’intervention dans la lutte de classe, 
et envers les éléments en recherche 
(…)”.

Le  bilan  que  l’on  peut  tirer  du 
XVIIIe  congrès  international  de  notre 
organisation doit donc  se baser  sur  la 
capacité  de  celle-ci  à  faire  face  à  ces 
responsabilités.

Pour  une  organisation  communiste 
véritable et sérieuse, il est toujours dé-
licat de proclamer haut et fort que telle 
ou telle de ses actions a été un succès. 
Et cela pour plusieurs  raisons.

En  premier  lieu,  parce  que  la  ca-
pacité  d’une  organisation  qui  lutte 
pour  la  révolution  communiste  à  être 
à  la  hauteur  de  ses  responsabilités 
ne  se  juge  pas  à  court  terme  mais  à 
long  terme  puisque  son  rôle,  s’il  est 
en  permanence  ancré  dans  la  réalité 
historique de  son époque,  consiste,  la 
plupart du temps, non pas à influencer 
cette réalité immédiate,  tout au moins 
à  grande  échelle,  mais  à  préparer  les 
événements  futurs.

En  second  lieu,  parce  que,  pour 
les membres d’une organisation com-
muniste,  il  existe  toujours  le  danger 
“d’enjoliver  les  choses”,  de  faire 
preuve  d’une  indulgence  excessive 
vis-à-vis  des  faiblesses  d’un  collectif 
à la vie duquel ils consacrent leur dé-
vouement et  leurs efforts et qu’ils ont 
en  permanence  le  devoir  de  défendre 
contre les attaques que lui portent tous 
les défenseurs de la société capitaliste, 
avoués ou cachés. 

C’est  conscients  de  ce  danger  de 
se  faire  des  illusions  et  avec  la  pru-
dence  nécessaire  qui  en  découle,  que 
nous  ne  craignons  pas  d’affirmer  que 
le  XVIIIe congrès  du  CCI  s’est  porté 
à  la  hauteur  des  exigences  énoncées 
plus haut et a créé les conditions pour 
que  nous  puissions  poursuivre  notre 
activité dans cette direction.

Nous ne pouvons ici rendre compte 
de  tous  les  éléments  qui  peuvent  ap-
puyer  cette  affirmation (�).  Nous  n’en 
soulignerons  que  les  plus  impor-
tants : 
–  le fait que le congrès ait débuté ses 

travaux par la ratification de l’inté-
gration  de  deux  nouvelles  sections 
territoriales du CCI, aux Philippines 
et en Turquie ;

–  la  présence  à  celui-ci  de  quatre 
groupes du milieu prolétarien ;

�) Une version plus détaillée de cet article pa-
raîtra dans la Revue internationale no ��8 et 
sur notre site Internet.

–  la  démarche  d’ouverture  de  notre 
organisation  envers  l’extérieur  il-
lustrée  notamment  par  cette  pré-
sence ;

–  sa  volonté  de  se  pencher  avec  lu-
cidité  sur  les  difficultés  et  les  fai-
blesses  que  doit  surmonter  notre 
organisation ;

–  l’ambiance  fraternelle  et  enthou-
siaste qui a présidé aux  travaux du 
congrès.

l’intégration de deux nouvelles 
sections territoriales

Notre  presse  a  déjà  rendu  compte 
de l’intégration des nouvelles sections 
du CCI aux Philippines et en Turquie 
(la  responsabilité  du  Congrès  était  de 
valider  la  décision  d’intégration  qui 
avait  été  adoptée  par  l’organe  cen-
tral  de  notre  organisation  au  début 
2009) (2).  Comme  nous  l’écrivions  à 
cette  occasion :  “L’intégration de ces 
deux nouvelles sections au sein de 
notre organisation élargit de façon 
importante l’extension géographique 
de celle-ci.”  Nous  précisions  aussi 
les deux  faits  suivants concernant ces 
intégrations :
–  elles ne relevaient pas d’un “recru-

tement” à la va-vite (comme c’est la 
mode chez les trotskystes et même, 
malheureusement,  parmi  certains 
groupes du  camp prolétarien) mais 
résultaient, comme c’est la pratique 
du CCI, de tout un travail de discus-
sions approfondies durant plusieurs 
années  avec  les  camarades  d’EKS 
en  Turquie  et  d’Internasyonalismo 
aux  Philippines  dont  nous  avions 
rendu compte du  travail dans notre 
presse ;

–  elles  apportaient  un  démenti  aux 
accusations  “d’européocentrisme” 
qui  ont  souvent  été  portées  contre 
notre organisation.
L’intégration  de  deux  nouvelles 

sections  n’est  pas  un  fait  fréquent 
pour  notre  organisation.  La  dernière 
intégration remontait à �995 avec no-
tre  section  suisse.  C’est  dire  si  l’ar-
rivée  de  ces  deux  nouvelles  sections 
(qui faisait suite à la constitution d’un 
noyau  au  Brésil  en  2007)  a  été  res-
sentie par l’ensemble des militants du 
CCI comme un événement très impor-
tant  et  très  positif.  Elle  vient  confir-
mer  à  la  fois  l’analyse  que  notre  or-
ganisation avait  faite depuis plusieurs 
années  sur  les  nouvelles  potentialités 
de  développement  de  la  conscience 
de  classe  contenues  dans  la  situation 
historique  actuelle  et  la  validité  de  la 
politique menée envers  les groupes et 
éléments qui se tournent vers les posi-
tions révolutionnaires. Et cela d’autant 
plus  qu’étaient  présentes  au  congrès 
des  délégations  de  quatre  groupes  du 
milieu  internationaliste.

la présence  
des groupes internationalistes

Dans  le  bilan  que  nous  avons  tiré 
du  précédent  congrès  du  CCI,  nous 
avons  souligné  toute  l’importance 
qu’avait  donné  à  ce  congrès  la  pré-
sence,  pour  la  première  fois  depuis 
des  décennies,  de  quatre  groupes  du 
milieu  internationaliste  venant  res-
pectivement  du  Brésil,  de  Corée,  des 
Philippines  et  de  Turquie.  Cette  fois-
ci  étaient  également  présents  quatre 
groupes de  ce milieu. Mais  ce  n’était 

2) Voir “salut aux nouvelles sections du CCI aux 
Philippines et en Turquie !” (Révolution inter-
nationale no 399 et http ://fr.internationalism.
org/icconline/2009/philippines-turquie).

qui  aurait  pu  se  poursuivre  pendant 
des heures tant les questions abordées 
ont  passionné  la  plupart  des  partici-
pants au congrès.

Nous  tenons  ici  à  remercier  Jean-
Louis  Dessalles  qui,  bien  que  ne 
partageant  pas  nos  idées  politiques, 
a  accepté  de  façon  très  cordiale  de 
consacrer  une  partie  de  son  temps 
pour  enrichir  la  réflexion  au  sein  de 
notre  organisation.  Nous  tenons  à 
saluer  aussi  le  caractère  très  chaleu-
reux et convivial des  réponses qu’il a 
apportées  aux  questions  et  objections 
des militants du CCI.

les discussions du congrès
Les  travaux du congrès ont  abordé 

les points classiques qui relèvent d’un 
congrès  international : 
–  l’analyse de  la  situation  internatio-

nale ;
–  les activités et la vie de notre orga-

nisation.
La  résolution  sur  la  situation  in-

ternationale  constitue  une  sorte  de 
synthèse  des  discussions  du  congrès 
concernant  l’examen  du  monde  ac-
tuel. Évidemment, elle ne peut rendre 
compte  de  tous  les  aspects  abordés 
dans ces discussions  (ni dans  les  rap-
ports  préparatoires).  Elle  se  donne 
trois objectifs principaux :
–  comprendre les véritables causes et 

enjeux  de  l’aggravation  actuelle  et 
sans  précédent  de  la  crise  écono-
mique  du  système  capitaliste  face 
à  toutes  les  mystifications  que  les 
défenseurs  de  ce  système  ne  man-
quent pas de colporter ;

–  comprendre  l’impact  que  pourra 
avoir  sur  les  conflits  impérialistes 
l’arrivée au pouvoir de  la première 
puissance  mondiale  du  démocrate 
Barack  Obama,  lequel  a  été  pré-
senté  comme  apportant  une  nou-
velle donne dans ces conflits et un 
espoir de  leur atténuation ;

–  dégager  les  perspectives  pour  la 
lutte de classe, notamment dans les 
conditions  créées  par  les  brutales 
attaques qu’a commencé à  subir  le 
prolétariat du fait de la violence de 
la crise économique.
Sur  le  premier  aspect,  la  compré-

hension des enjeux de la crise actuelle 
du capitalisme, il importe de souligner 
les aspects suivants :

“… la crise actuelle est la plus 
grave qu’ait connue ce système de-
puis la grande dépression qui a dé-
buté en 1929. (…) En fait, même si le 
système capitaliste ne va pas s’effon-
drer comme un château de cartes… sa 
perspective est celle d’un enfoncement 
croissant dans son impasse historique, 
celle du retour à une échelle toujours 
plus vaste des convulsions qui l’affec-
tent aujourd’hui.” 

Concernant  la  “nouvelle  donne” 
que  constitue  l’élection  d’Obama, 
la  résolution  répond  très  clairement 
que :

“… la perspective qui se présente 
à la planète après l’élection d’Oba-
ma à la tête de la première puissance 
mondiale n’est pas fondamentalement 
différente de la situation qui a prévalu 
jusqu’à présent : poursuite des affron-
tements entre puissances de premier 
ou second plan, continuation de la 
barbarie guerrière avec des consé-
quences toujours plus tragiques (fami-
nes, épidémies, déplacements massifs) 
pour les populations habitant dans les 
zones en dispute.”

Enfin,  pour  ce  qui  concerne  la 
perspective  de  la  lutte  de  classe,  la 
résolution,  tout  comme  les  débats  au 
congrès, essaie d’évaluer  l’impact sur 
celle-ci de  l’aggravation brutale de  la 
crise capitaliste :

“L’aggravation considérable que 
connaît actuellement la crise du ca-
pitalisme constitue évidemment un 

élément de premier ordre dans le dé-
veloppement des luttes ouvrières. (…) 
Ainsi les conditions mûrissent pour 
que l’idée de la nécessité de renver-
ser ce système puisse se développer 
de façon significative au sein du pro-
létariat. Cependant, il ne suffit pas à la 
classe ouvrière de percevoir que le sys-
tème capitaliste est dans une impasse, 
qu’il devrait céder la place à une autre 
société, pour qu’elle soit en mesure de 
se tourner vers une perspective révolu-
tionnaire. Il faut encore qu’elle ait la 
conviction qu’une telle perspective est 
possible et aussi qu’elle a la force de la 
réaliser. (…) Pour que la conscience 
de la possibilité de la révolution com-
muniste puisse gagner un terrain signi-
ficatif au sein de la classe ouvrière, il 
est nécessaire que celle-ci puisse pren-
dre confiance en ses propres forces et 
cela passe par le développement de 
ses luttes massives. L’énorme attaque 
qu’elle subit dès à présent à l’échelle 
internationale devrait constituer la 
base objective pour de telles luttes.”

Concernant  les  discussions  sur  les 
activités et la vie du CCI, le congrès a 
tiré un bilan positif de celles-ci pour la 
précédente période même s’il subsiste 
des  faiblesses à surmonter :

“Le bilan des activités des deux 
dernières années montre la vitalité 
politique du CCI, sa capacité à être 
en phase avec la situation historique, 
à s’ouvrir, à être facteur actif dans le 
développement de la conscience de 
classe, sa volonté de s’investir dans 
des initiatives de travail commun avec 
d’autres forces révolutionnaires. (…) 
Sur le plan de la vie interne de l’or-
ganisation, le bilan des activités est 
également positif, malgré des difficul-
tés réelles subsistant au premier chef 
au niveau du tissu organisationnel et, 
dans une moindre mesure, sur le plan 
de la centralisation” (Résolution  sur 
les activités du CCI).

C’est d’ailleurs en vue de  surmon-
ter ces difficultés que le congrès avait 
également  mis  à  son  ordre  du  jour 
la  discussion  d’un  texte  plus  général 
concernant la question de la centralisa-
tion. Cette discussion, si elle a été utile 
pour réaffirmer et préciser les concep-
tions  communistes  sur  cette  question 
auprès  de  la  “vieille  garde”  de  notre 
organisation,  s’est  révélée  particuliè-
rement  importante  pour  les  nouveaux 
camarades et les nouvelles sections qui 
ont  récemment  intégré  le CCI.

En  effet,  un  des  traits  significatifs 
du  XVIIIe  congrès  du  CCI  était  la 
présence,  que  tous  les  “anciens”  ont 
constatée  avec  une  certaine  surprise, 
d’un nombre élevé de “nouvelles têtes” 
parmi  lesquelles  la  jeune  génération 
était particulièrement représentée.

l’enthousiasme pour le futur
Cette  présence  importante  de  jeu-

nes  participants  au  congrès  a  été  un 
facteur  important  du  dynamisme  et 
de  l’enthousiasme qui a  imprégné ses 
travaux.  Contrairement  aux  médias 
bourgeois,  le  CCI  ne  cultive  pas  le 
“jeunisme”  mais  l’arrivée  d’une  nou-
velle  génération  de  militants  au  sein 
de  notre  organisation  est  de  la  plus 
haute  importance  pour  la  perspective 
de  la  révolution  prolétarienne.  D’une 
part,  comme  pour  les  icebergs,  elle 
constitue  la  “pointe  émergée”  d’un 
processus  de  prise  de  conscience  en 
profondeur au sein de la classe ouvriè-
re  mondiale.  D’autre  part,  elle  crée 
les conditions d’une relève des forces 
communistes.  Même  si  les  “vieux” 
militants du CCI conservent toute leur 
conviction et leur engagement, c’est à 
cette  nouvelle  génération  qu’il  appar-
tiendra  d’apporter  une  contribution 
décisive  aux  futurs  combats  révolu-
tionnaires du prolétariat.

CCI (5 juillet)

nullement  une  sorte  de  “sur-place” 
puisque deux des groupes présents lors 
du  dernier  congrès  sont  depuis  deve-
nus  des  sections  du  CCI  et  que  nous 
avons  eu  la  satisfaction  d’accueillir 
deux nouveaux groupes : un deuxième 
groupe  venu  de  Corée  et  un  groupe 
basé en Amérique centrale (Nicaragua 
et  Costa-Rica),  la  LECO  (Liga por 
la emancipación de la clase obrera) 
qui avait participé à  la “Rencontre de 
communistes  internationalistes”  (3)  te-
nue  en Amérique  latine  au  printemps 
dernier  sur  l’initiative  du  CCI  et  de 
OPOP,  le  groupe  internationaliste  du 
Brésil  avec  lequel  notre  organisation 
entretient  des  relations  fraternelles  et 
très positives depuis plusieurs années. 
D’autres  groupes  ayant  participé  à 
cette  rencontre  avaient  également  été 
invités  mais  ils  n’ont  pu  envoyer  de 
délégation  du  fait  que  l’Europe  se 
transforme  de  plus  en  plus  en  forte-
resse  vis-à-vis  des  personnes  qui  ne 
sont pas nées dans le cercle très fermé 
des “pays riches”.

La  présence  des  groupes  du  mi-
lieu  internationaliste  a  constitué  un 
élément  très  important dans  le  succès 
du  congrès  et  notamment  dans  l’am-
biance  des  discussions  de  celui-ci. 
Ces  camarades  se  sont  tous  montrés 
très  chaleureux  envers  les  militants 
de notre organisation, ont soulevé des 
questions,  notamment  à  propos  de  la 
crise économique et la lutte de classe, 
dans  des  termes  auxquels  nous  ne 
sommes pas habitués dans nos débats 
internes, ce qui ne pouvait que stimu-
ler la réflexion de l’ensemble de notre 
organisation.

Enfin, la présence de ces camarades 
constituait un élément supplémentaire 
de  la  démarche  d’ouverture  que  le 
CCI s’est  fixé comme objectif depuis 
plusieurs années, une ouverture envers 
les  autres  groupes  prolétariens  mais 
aussi envers les éléments qui s’appro-
chent des positions communistes. Une 
ouverture  également  dans  nos  préoc-
cupations et réflexions, notamment en 
direction  des  recherches  et  découver-
tes  du  domaine  scientifique  (4)  et  qui 
s’est  concrétisée  par  l’invitation  d’un 
membre  de  la  communauté  scientifi-
que à une séance du congrès. 

L’invitation d’un scientifique
Pour  célébrer  à  notre  façon  “l’an-

née  Darwin”  et  manifester  le  déve-
loppement  au  sein  de  notre  organi-
sation  de  l’intérêt  pour  les  questions 
scientifiques,  nous  avons  demandé  à 
un  chercheur  spécialisé  dans  la  ques-
tion de l’évolution du langage (auteur 
notamment  d’un  ouvrage  intitulé  Aux 
origines du langage)  de  faire  une 
présentation  devant  le  congrès  de  ses 
travaux,  lesquels  sont  basés,  évidem-
ment, sur l’approche darwinienne. Les 
réflexions  originales  de  Jean-Louis 
Dessalles  (5) sur le langage, le rôle de 
celui-ci  dans  le  développement  des 
liens  sociaux  et  de  la  solidarité  dans 
l’espèce humaine ont un lien avec les 
réflexions  et  discussions  qui  se  sont 
menées,  et  qui  se  poursuivent,  dans 
notre  organisation  à  propos  de  l’éthi-
que et de  la culture du débat. La pré-
sentation de ce chercheur a été suivie 
d’un débat que nous avons été obligés 
de  limiter  dans  le  temps  du  fait  des 
contraintes  de  l’ordre  du  jour,  mais 

�) A propos de cette rencontre, voir notre 
article “Une rencontre de communistes in-
ternationalistes en Amérique latine” dans 
Révolution internationale no 402 et sur http ://
fr.internationalism.org/icconline/2009/une_
rencontre_de_communistes_internationalis-
tes_en_amerique_latine.html.
4) Comme nous l’avons déjà illustré dans les 
différents articles que nous avons publiés ré-
cemment sur Darwin et le darwinisme.
�) le lecteur qui voudrait se faire une idée de 
ces réflexions peut se reporter au site de J-
l dessalles : http ://perso.telecom-paristech.
fr/~jld/
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Du fait des conditions politiques actuelles au Venezuela, la BP a été fermée. Nous 
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par e-mail à venezuela@internationalism.org.
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révolution internationale 
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�08, rue Damremont 
750�8 Paris

acción proletaria 
Apartado de Correos 258 
Valencia 46080 – ESPAGNE

internationalisme 
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internationalism 
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CP 469, 80�00 Napoli 
ITALIE

Wereld revolutie 
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World revolution 
BM Box 869, 
London WCI N 3XX  
GRANDE-BRETAGNE

World revolution 
AUSTRALIE 
Ecrire à l’adresse postale en 
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Weltrevolution 
Postfach 4�0308 50863 Köln 
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Weltrevolution 
Postfach 22�6 
CH-8026 Zürich  
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revolución mundial  
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Communist internationalist 
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Faridabad �2� 00. 
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La Gauche hollandaise (�2 + 3,77 / �)
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La Révolution russe (2,� + 2,�� / 4)
Bilan de la lutte des infirmières - Octobre 1988 

(2 + 2,�� / 4)
Luttes dans la fonction publique de décembre 95 

Une victoire pour les syndicats, 
une défaite pour la classe ouvrière (2 + 2,�� / 4)

Fascisme et démocratie, deux expressions 
de la dictature du capital (4,� + 2,�� / 4)

Comment le PCF est passé au service du capital 
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La terreur stalinienne : un crime du capitalisme, 
pas du communisme (3 + 2,�� / 4)

Octobre 17 (3 + 2,�� / 4)
Le communisme n’est pas un bel idéal... 

... mais une nécessité matérielle 

... il est à l’ordre du jour de l’histoire (3 + 2,�� / 4)
Les élections : un piège pour la classe ouvrière 
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PERmANENCEs • VENtE DE LA PREssE
lille

permanence  
le samedi 11 juillet à �4 
h 30, 
MRES, 
23, rue Gosselet.

lyon
venTe de la presse 

 le jeudi �0 septembre 
de �7 h à �8 h. Gare de la 
Part-Dieu (coté Métro)

MarSeille
venTe de la presse 

 le samedi �9 septembre  
de �� h 30 à �2 h 30 
Marché de la Plaine 
Place Jean-Jaurès. Face aux 
rue Ray et St-Michel

toulouSe
permanence

le vendredi 21 août 
à �8 h 30
restaurant On’Nador,  
5, rue de l’Univ.-du-Mirail,  
métro Mirail-Université.
 

venTe de la presse 
les dimanches 19 juillet, 
23 août et 13 septembre 
de �� h à �2 h  
au marché aux Puces 
(St-Sernin) 

le thème de la réunion sera précisé 
prochainement sur notre site internet

La Revue internationale est également distribuée par les NMPP, 
trouvez les points de vente sur www.trouvezlapresse.com.

C’est  encore  avec  de  faibles  forces  que 
les  révolutionnaires  doivent  faire  face  à 
des  tâches  gigantesques.  C’est  pourquoi 
nous  faisons  appel  à  tous  nos  lecteurs, 
tous nos sympathisants qui désirent colla-
borer  à  la  diffusion  de  nos  publications, 
comme certains nous  l’ont déjà proposé. 
Les  informations  dont  ils  peuvent  dis-
poser  sur  ce  qui  se  passe  autour  d’eux, 
les comptes rendus des discussions qu’ils 
peuvent  avoir  dans  les  rangs  ouvriers 
nous  seraient  également  utiles,  vu  les 
difficultés  auxquelles  se  heurte  le  prolé-
tariat aujourd’hui. Enfin, nous avons be-
soin  que  notre  presse  soit  déposée  dans 

les  librairies  ou  dans  les  kiosques,  et  il 
est souhaitable que toutes les énergies se 
mobilisent  pour  effectuer  un  suivi  régu-
lier de la diffusion.

Au-delà  des  discussions  que  nous  pou-
vons avoir lors de nos réunions publiques 
et  permanences,  nous  appelons  donc  vi-
vement  nos  lecteurs  à  nous  écrire,  soit 
par courrier classique, soit par e-mail ou 
encore,  en utilisant  la nouvelle  fonction-
nalité de notre site internet qui permet de 
placer vos commentaires à la suite des ar-
ticles que nous y publions.

L’aide pour la défense de nos idées passe 
aussi  par  des  souscriptions.  Nous  avons 
ouvert une souscription permanente pour 
le soutien de notre journal et de notre in-
tervention.

Contrairement  aux  organisations  bour-
geoises qui bénéficient de subventions de 
la  classe  dominante  et  de  son  Etat  pour 
assurer la défense des intérêts du capital, 
l’organisation  révolutionnaire  ne  vit  que 
grâce  aux  cotisations  de  ses  militants.
Lecteurs,  votre  souscription  est  un  acte 
politique  conscient  de  solidarité  et  de 
soutien à la défense des idées révolution-

naires. Elle participe pleinement de la dé-
fense des intérêts de la classe dont dépend 
l’avenir de l’humanité.

Souscrire  à  la  presse  du  CCI,  ce  n’est 
pas  lui  faire  l’aumône. C’est s’engager à 
ses côtés dans le combat contre les men-
songes et mystifications de la bourgeoisie, 
contre ses moyens de propagande et d’in-
toxication idéologiques.

Vos  contributions  sont  donc  les  bien-
venues au compte de RI (C.C.P. 523544Y 
- Rouen) ou peuvent être versées  lors de 
nos interventions.

lyon
   le samedi �2 septembre  

à �7 heures – CCO 
39, rue G.-Courteline

tourS
   le samedi 19 septembre 

à �5 heures 
9, place de la Tranchée

nanteS
   le samedi 12 septembre 

à �6 heures – 3, rue de l’Amiral-
Duchaffault (quartier Mellinet)

toulouSe
   le samedi 19 septembre 

à �5 heures – restaurant On’Nador, 
5, rue de l’Université-du-Mirail, 
métro Mirail-Université

MarSeille
   le samedi 19 septembre à �7 heures 

Association Milles-bâbords 
6�, rue Consolât – Métro  Réformé

PariS
   le samedi 19 septembre  

de �5 h à �8 h,  
CICP, 2� ter rue Voltaire 
métro Rue-des-Boulets (��e)

Juin
Lille – Diffusion fac : X, 0,40 – RP : M. Flo, �3,70
Lyon – Réunion de contact : Jacques, 30  ; Axel, �5  ; Emma, 20  ; Leila, 20  ; 
Mireille, 40  ; Nada, 20
Paris – Permanence : JL, �0 ; Niobe, �0 ; Elodie, �0
Total : 189,1 €

à paraître cet été sur notre site internet
•  A propos d’un article de la CNT-AIT 

Que signifie la crise économique 
du capitalisme ?

•  Vigo (Espagne) 
les méthodes syndicales 
mènent tout droit à la défaite

•  Manifestations de lycéens et d’étudiants 
en Allemagne 
“nous, nous manifestons, 
parce qu’on nous pique notre avenir !”

•  Commémoration du Débarquement 
Derrière les discours de paix, 
la barbarie capitaliste

•  Lutte dans les chantiers navals 
de Sestao (Pays basque espagnol) 
l’accusation de racisme, 
une calomnie contre les ouvriers

•  Israël 
Derrière les discours de paix d’obama, 
une stratégie impérialiste

le mythe de la “Green economy”
Darwinisme et marxisme (ii)
(anton Pannekoek)

XVIIIe congrès du CCI
 vers le regroupement des révolutionnaires 
 résolution sur la situation internationale
Débat interne au CCI (IV)
  les causes de la période de prospérité  

consécutive à la Seconde Guerre mondiale 
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NOs POsItIONs
* Depuis  la Première Guerre mondiale,  le capitalisme 
est un système social en décadence. Il a plongé à deux 
reprises  l’humanité  dans  un  cycle  barbare  de  crise, 
guerre  mondiale,  reconstruction,  nouvelle  crise. Avec 
les années 80, il est entré dans la phase ultime de cette 
décadence, celle de sa décomposition.  Il n’y a qu’une 
seule alternative devant ce déclin historique irréversible : 
socialisme ou barbarie, révolution communiste mondiale 
ou destruction de l’humanité.
* La Commune de Paris de �87� fut la première tentative 
du prolétariat pour mener à bien cette révolution, à une 
époque  où  les  conditions  n’étaient  pas  encore  mûres. 
Avec la situation donnée par l’entrée du capitalisme dans 
sa période de décadence, la révolution d’Octobre �9�7 en 
Russie fut le premier pas d’une authentique révolution 
communiste mondiale dans une vague révolutionnaire 
internationale qui mit fin à la guerre impérialiste et se 
prolongea plusieurs années. L’échec de cette vague ré-
volutionnaire, en particulier en Allemagne en �9�9-23, 
condamna la révolution en Russie à l’isolement et à une 
rapide dégénérescence. Le stalinisme ne fut pas le produit 
de la révolution russe, mais son fossoyeur.
* Les régimes étatisés qui, sous le nom de “socialistes” 
ou  “communistes”,  ont  vu  le  jour  en  URSS,  dans  les 
pays de l’est de l’Europe, en Chine, à Cuba, etc., n’ont 
été  que  des  formes  particulièrement  brutales  d’une 
tendance universelle au capitalisme d’Etat, propre à la 
période de décadence.
* Depuis le début du XXe siècle, toutes les guerres sont 
des guerres impérialistes, dans la lutte à mort entre Etats, 
petits  ou  grands,  pour  conquérir  ou  garder  une  place 
dans  l’arène  internationale.  Ces  guerres  n’apportent  à 
l’humanité que  la mort et  la destruction à une échelle 
toujours plus vaste. La classe ouvrière ne peut y répondre 

que par sa solidarité internationale et la lutte contre la 
bourgeoisie dans tous les pays.

* Toutes  les  idéologies nationalistes, d’“indépendance 
nationale”, de “droit des peuples à disposer d’eux-mê-
mes”, quel que soit leur prétexte, ethnique, historique, 
religieux, etc., sont un véritable poison pour les ouvriers. 
En visant à leur faire prendre parti pour une fraction ou 
une autre de la bourgeoisie, elles les mènent à se dresser 
les uns contre les autres et à s’entre-massacrer derrière 
les ambitions et les guerres de leurs exploiteurs.

*  Dans  le  capitalisme  décadent,  le  parlement  et  les 
élections sont une mascarade. Tout appel à participer au 
cirque parlementaire ne fait que renforcer le mensonge 
présentant ces élections comme un véritable choix pour 
les exploités. La “démocratie”, forme particulièrement 
hypocrite de la domination de la bourgeoisie, ne diffère 
pas, sur le fond, des autres formes de la dictature capi-
taliste que sont le stalinisme et le fascisme.

* Toutes les fractions de la bourgeoisie sont également 
réactionnaires.  Tous  les  soi-disant  partis  “ouvriers”, 
“socialistes”,  “communiste”  (les  ex-"  communistes” 
aujourd’hui),  les  organisations  gauchistes  (trotskistes, 
maoïstes et ex-maoïstes, anarchistes officiels), constituent 
la gauche de l’appareil politique du capital. Toutes les 
tactiques de “front populaire”, “front anti-fasciste” ou 
“front unique”, mêlant les intérêts du prolétariat à ceux 
d’une fraction de la bourgeoisie, ne servent qu’à contenir 
et détourner la lutte du prolétariat.

* Avec la décadence du capitalisme, les syndicats se sont 
partout transformés en organes de l’ordre capitaliste au 
sein du prolétariat. Les formes d’organisation syndicales, 
“officielles” ou “de base”, ne servent qu’à encadrer la 
classe ouvrière et à saboter ses luttes.

* Pour son combat, la classe ouvrière doit unifier ses lut-
tes, en prenant elle-même en charge leur extension et leur 
organisation, par les assemblées générales souveraines et 
les comités de délégués, élus et révocables à tout instant 
par ces assemblées.
* Le  terrorisme n’est en  rien un moyen de  lutte de  la 
classe  ouvrière.  Expression  des  couches  sociales  sans 
avenir  historique  et  de  la  décomposition  de  la  petite-
bourgeoisie, quand il n’est pas directement l’émanation 
de la guerre que se livrent en permanence les Etats,  il 
constitue toujours un terrain privilégié de manipulation 
de la bourgeoisie. Prônant l’action secrète de petites mi-
norités, il se situe en complète opposition à la violence 
de classe qui relève de l’action de masse consciente et 
organisée du prolétariat.
* La classe ouvrière est la seule classe capable de mener 
à bien la révolution communiste. La lutte révolutionnaire 
conduit nécessairement la classe ouvrière à une confron-
tation avec l’Etat capitaliste. Pour détruire le capitalisme, 
la classe ouvrière devra renverser tous les Etats et établir 
la dictature du prolétariat à l’échelle mondiale : le pouvoir 
international des conseils ouvriers, regroupant l’ensemble 
du prolétariat.
*  La  transformation  communiste  de  la  société  par 
les conseils ouvriers ne signifie ni “autogestion”, ni 
“nationalisation”  de  l’économie.  Le  communisme 
nécessite  l’abolition  consciente  par  la  classe  ouvrière 
des  rapports  sociaux  capitalistes :  le  travail  salarié,  la 
production  de  marchandises,  les  frontières  nationales. 
Il exige  la création d’une communauté mondiale dont 
toute  l’activité  est  orientée  vers  la  pleine  satisfaction 
des besoins humains.
*  L’organisation  politique  révolutionnaire  constitue 
l’avant-garde du prolétariat, facteur actif du processus 
de  généralisation  de  la  conscience  de  classe  au  sein 

du prolétariat. Son  rôle n’est ni d’“organiser  la classe 
ouvrière”, ni de “prendre le pouvoir” en son nom, mais 
de participer activement à l’unification des luttes, à 
leur prise en charge par les ouvriers eux-mêmes, et de 
tracer l’orientation politique révolutionnaire du combat 
du prolétariat.

NOtRE ACtIVIté
- La clarification théorique et politique des buts et des 

moyens de la lutte du prolétariat, des conditions histo-
riques et immédiates de celle-ci.

-  L’intervention organisée, unie et centralisée au niveau 
international, pour contribuer au processus qui mène 
à l’action révolutionnaire de la classe ouvrière.

-  Le  regroupement des  révolutionnaires  en vue de  la 
constitution d’un véritable parti communiste mondial, 
indispensable au prolétariat pour le renversement de la 
domination capitaliste et pour sa marche vers la société 
communiste.

NOtRE FILIAtION
Les positions des organisations révolutionnaires et leur 
activité sont le produit des expériences passées de la clas-
se ouvrière et des leçons qu’en ont tirées tout au long de 
l’histoire ses organisations politiques. Le CCI se réclame 
ainsi des apports successifs de la Ligue des communistes 
de Marx et Engels (�847-52), des trois Internationales 
(l’Association internationale des travailleurs, �864-72, 
l’Internationale  socialiste,  �889-�9�4,  l’Internationale 
communiste, �9�9-28), des fractions de gauche qui se 
sont dégagées dans les années �920-30 de la IIIe Inter-
nationale  lors de sa dégénérescence, en particulier  les 
gauches allemande, hollandaise et italienne.

o rg a n e  d u  c o u r a n t  c o m m u n i s t e  i n t e r n at i o n a l  e n  f r a n c e

révolution internationale

résoluTion sur la siTuaTion inTernaTionale du xviiie congrès du cci (1re partie)

la crise insoluble du capitalisme
Nous publions ci-dessous la première partie de la résolution sur la situation 
internationale adoptée lors du XVIIIe congrès du CCI qui s’est tenu récem-
ment  (�).
Cette partie est consacrée à l’analyse de la crise économique actuelle  (�). 
Comme nous l’écrivons au sein de cette résolution, cette crise “est la plus 
grave qu’ait connue [le capitalisme] depuis la grande dépression qui a débuté 
en �9�9”. A l’échelle de la planète, les licenciements se comptent par millions. 
Le chômage et la misère explosent. La bourgeoisie et ses médias aux ordres 
nous promettent qu’il ne s’agit là que d’un mauvais moment à passer, qu’il 
faut aujourd’hui se résigner à des sacrifices “pour sortir de la crise” et renouer 
demain avec la croissance et la prospérité. Mensonges ! La bourrasque écono-
mique actuelle ne fait qu’annoncer des tempêtes à venir encore plus violentes ; 
elle signe la faillite historique de ce système d’exploitation. Voici ce qu’expose 
la résolution ci-dessous.

(suite page 5)

mes de  fond qui  affectent  l’économie 
capitaliste. De même, la chute du com-
merce  mondial,  la  première  depuis  la 
seconde  guerre  mondiale  et  qui  est 
évaluée  par  l’OCDE  à  –  �3.2  %  pour 
2009,  signe  l’incapacité  pour  les  en-
treprises de trouver des acheteurs pour 
leur production. 

Cette  crise  de  surproduction,  évi-
dente  aujourd’hui,  n’est  pas  une  sim-
ple conséquence de la crise financière 
comme  essaient  de  le  faire  croire  la 
plupart  des  “spécialistes”.  C’est  dans 
les  rouages  mêmes  de  l’économie 
capitaliste  qu’elle  réside  comme  l’a 
mis  en  évidence  le  marxisme  depuis 
un  siècle  et  demi.  Tant  que  se  pour-
suivait  la  conquête  du  monde  par  les 
métropoles  capitalistes,  les  nouveaux 
marchés permettaient de surmonter les 
crises momentanées de surproduction. 
Avec  la  fin  de  cette  conquête,  au  dé-
but  du  XXe  siècle,  ces  métropoles,  et 
particulièrement celle qui était arrivée 
en retard dans le concert de la coloni-
sation,  l’Allemagne,  n’ont  eu  d’autre 
recours  que  de  s’attaquer  aux  zones 
d’influence  des  autres  provoquant 
la  Première  Guerre  mondiale  avant 
même  que  ne  s’exprime  pleinement 
la crise de surproduction. Celle-ci, en 
revanche,  s’est  manifestée  clairement 
avec  le  krach  de  �929  et  la  grande 
dépression  des  années  �930  poussant 
les principaux pays capitalistes dans la 
fuite en avant guerrière et dans une se-
conde  guerre  mondiale  qui  a  dépassé 
de  très  loin  la  première  en  termes  de 
massacres  et  de  barbarie.  L’ensem-
ble  des  dispositions  adoptées  par  les 
grandes  puissances  au  lendemain  de 
celle-ci,  notamment  l’organisation 
sous la tutelle américaine des grandes 
composantes de l’économie capitaliste 
comme  celle  de  la  monnaie  (Bretton 
Woods)  et  la  mise  en  place  par  les 
États  de  politiques  néokeynésiennes, 
de  même  que  les  retombées  positives 
de la décolonisation en termes de mar-
chés ont permis pendant près de  trois 
décennies  au  capitalisme  mondial  de 
donner l’illusion qu’il avait enfin sur-
monté  ses  contradictions.  Mais  cette 
illusion  a  subi  un  coup  majeur  en 

� Le  6  mars  �99�,  suite  à  l’effon-
drement  du  bloc  de  l’Est  et  de 

la  victoire  de  la  coalition  en  Irak,  le 
président George Bush père annonçait 
devant  le  Congrès  des  États-Unis  la 
naissance  d’un  “Nouvel  ordre  mon-
dial” basé  sur  le  “respect du droit  in-
ternational” .��

Ce  nouvel  ordre  devait  apporter  à 
la  planète  paix  et  prospérité.  La  “fin 
du communisme” signifiait  le “triom-
phe  définitif  du  capitalisme  libéral”. 
Certains,  tel  le  “philosophe”  Francis 
Fukuyama,  prédisaient  même  la  “fin 
de l’histoire”. Mais l’histoire, la vraie 
et  non  celle  des  discours  de  propa-
gande,  s’est  dépêchée  de  ridiculiser 
ces  boniments  de  charlatan.  En  fait 
de  paix,  l’année  �99�  allait  connaître 
le  début  de  la  guerre  dans  l’ex  You-
goslavie  provoquant  des  centaines  de 
milliers  de  morts  au  cœur  même  de 
l’Europe,  un  continent  qui  avait  été 
épargné par ce fléau depuis presque un 
demi-siècle. De même, la récession de 
�993, puis l’effondrement des “tigres” 
et  des  “dragons”  asiatiques  de  �997, 
puis la nouvelle récession de 2002 qui 
mit  fin  à  l’euphorie  provoquée  par  la 

�) Lire le compte-rendu de ce congrès inter-
national en page 6 de ce journal.
�) Nous publierons dans les deux prochains 
numéros de Révolution internationale la 
deuxième puis la troisième partie de cette 
résolution traitant respectivement de la si-
tuation impérialiste et de la lutte de classe. 
Les lecteurs intéressés pourront aussi trou-
ver le texte intégral de cette résolution dans 
la prochaine Revue internationale, à paraître 
au troisième trimestre �009, ou dès à présent 
sur notre site Internet (internationalism.org).

“bulle Internet” ont égratigné sensible-
ment  les  illusions  sur  la  “prospérité” 
annoncée  par  Bush  senior.  Mais,  le 
propre des discours de la classe domi-
nante aujourd’hui est d’oublier les dis-
cours de la veille. Entre 2003 et 2007, 
la  tonalité  des  discours  officiels  des 
secteurs dominants de la bourgeoisie a 
été à l’euphorie, célébrant le succès du 
“modèle  anglo-saxon”  qui  permettait 
des  profits  exemplaires,  des  taux  de 
croissance vigoureux du PIB et même 
une baisse significative du chômage. Il 
n’existait  pas  de  mots  assez  élogieux 
pour  célébrer  le  triomphe  de  “l’éco-
nomie  libérale”  et  les  bienfaits  de  la 
“dérégulation”. Mais depuis l’été 2007 
et surtout l’été 2008, ce bel optimisme 
a  fondu  comme  neige  au  soleil.  Dé-
sormais,  au  centre  des  discours  bour-
geois,  les  mots  “prospérité”,  “crois-
sance”,  “triomphe  du  libéralisme”  se 
sont  éclipsés  discrètement. A  la  table 
du grand banquet de l’économie capi-
taliste  s’est  installé  un  convive  qu’on 
croyait  avoir  expulsé  pour  toujours : 
la  crise,  le  spectre  d’une  “nouvelle 
grande  dépression”  semblable  à  celle 
des années 30.

2 Aux  dires  même  de  tous  les  res-
ponsables  bourgeois,  de  tous  les 

“spécialistes” de l’économie, y compris 
des  thuriféraires  les  plus  incondition-
nels  du  capitalisme,  la  crise  actuelle 
est la plus grave qu’ait connue ce sys-
tème  depuis  la  grande  dépression  qui 
a  débuté  en  �929.  D’après  l’OCDE : 
“L’économie mondiale est en proie à 

sa récession la plus profonde et la plus 
synchronisée depuis des décennies” 
(rapport  intermédiaire de mars 2009). 
Certains même n’hésitent pas à consi-
dérer  qu’elle  est  encore  plus  grave  et 
que  la  raison  pour  laquelle  ses  effets 
ne  sont  pas  aussi  catastrophiques  que 
lors des années 30 consiste dans le fait 
que, depuis cette époque, les dirigeants 
du monde, forts de leur expérience, ont 
appris à faire face à ce genre de situa-
tion, notamment en évitant un chacun 
pour  soi  généralisé :  “Bien qu’on ait 
parfois qualifié cette sévère récession 
mondiale de “grande récession”, on 
reste loin d’une nouvelle “grande dé-
pression” comme celle des années 30, 
grâce à la qualité et à l’intensité des 
mesures que les gouvernements pren-
nent actuellement. La “grande dépres-
sion” avait été aggravée par de terri-
bles erreurs de politique économique, 
depuis les mesures monétaires restric-
tives jusqu’à la politique du “chacun 
pour soi”, prenant la forme de protec-
tions commerciales et de dévaluations 
compétitives. En revanche, l’actuelle 
récession a généralement suscité les 
bonnes réponses” (Idem). 

Cependant, même si tous les secteurs 
de la bourgeoisie constatent la gravité 
des  convulsions  actuelles  de  l’écono-
mie capitaliste,  les  explications qu’ils 
donnent, bien que souvent divergentes 
entre  elles,  sont  évidemment  incapa-
bles de saisir la véritable signification 
de  ces  convulsions  et  la  perspective 
qu’elles annoncent pour l’ensemble de 
la  société.  Pour  certains,  la  responsa-
ble des difficultés aiguës du capitalis-
me est la “finance folle”, le fait que se 
soient développée depuis le début des 
années  2000  toute  une  série  de  “pro-
duits  financiers  toxiques”  permettant 
une  explosion  des  crédits  sans  garan-
tie  suffisante  de  leur  remboursement. 
D’autres  affirment  que  le  capitalisme 
souffre  d’un  excès  de  “dérégulation” 
à  l’échelle  internationale,  orientation 
qui se  trouvait au cœur des “reagano-
mics” mises en œuvre depuis le début 
des  années  �980.  D’autres  enfin,  les 
représentants  de  la  gauche  du  capital 
en particulier, considèrent que la cause 
profonde réside dans une  insuffisance 

des revenus des salariés, obligeant ces 
derniers, notamment dans les pays les 
plus  développés,  à  une  fuite  en  avant 
dans des emprunts pour être en mesure 
de  satisfaire  leurs  besoins  élémentai-
res. Mais quelles que soient  leurs dif-
férences,  ce qui  caractérise  toutes ces 
interprétations,  c’est  qu’elles  consi-
dèrent que ce n’est pas le capitalisme, 
comme mode de production, qui est en 
cause  mais  telle  ou  telle  forme  de  ce 
système.  Et  justement,  c’est  bien  ce 
postulat de départ qui empêche toutes 
ces interprétations d’aller au fond de la 
compréhension  des  causes  véritables 
de la crise actuelle et de ses enjeux. 

3 En  fait,  seule  une  vision  globale 
et historique du mode de produc-

tion capitaliste permet de comprendre, 
de  prendre  la  mesure  et  de  dégager 
les  perspectives  de  la  crise  actuelle. 
Aujourd’hui, et c’est ce qui est occulté 
par  l’ensemble  des  “spécialistes”  de 
l’économie,  se  révèle  ouvertement  la 
réalité des contradictions qui assaillent 
le capitalisme :  la crise de  surproduc-
tion  de  ce  système,  son  incapacité  à 
vendre  la  masse  des  marchandises 
qu’il  produit.  Il  n’y  a  pas  surproduc-
tion  par  rapport  aux  besoins  réels  de 
l’humanité,  lesquels  sont  encore  très 
loin  d’être  satisfaits,  mais  surproduc-
tion  par  rapport  aux  marchés  solva-
bles,  en  moyens  de  paiement  pour 
cette  production.  Les  discours  offi-
ciels,  de  même  que  les  mesures  qui 
sont  adoptées  par  la  plupart  des  gou-
vernements,  se  focalisent  sur  la  crise 
financière,  sur  la  faillite des banques, 
mais  en  réalité,  ce  que  les  commen-
tateurs  appellent  “l’économie  réelle” 
(par opposition à “l’économie fictive”) 
est  en  train d’illustrer  ce  fait :  pas un 
jour ne se passe sans qu’on n’annonce 
des  fermetures  d’usines,  des  licencie-
ments massifs, des faillites d’entrepri-
ses  industrielles.  Le  fait  que  General 
Motors, qui pendant des décennies fut 
la  première  entreprise  du  monde,  ne 
doive sa survie qu’à un soutien massif 
de l’État américain, alors que Chrysler 
est officiellement déclarée en faillite et 
est passée sous le contrôle de la FIAT 
italienne,  est  significatif  des  problè-


